
Par Léo Joseph 
 
Un fait reste certain : Avec les 
bandits imposant leur loi au pays, 
c’est la paralysie totale dans tous 
les domaines, l’insécurité est 
omniprésente. Mais, à ce phéno-
mène il faut ajouter la crise de 
produits pétroliers, qui est en 
passe d’immobiliser les départe-
ments de la République. Si la réa-
lité des gangs s’est révélée à 
l’universalité des Haïtiens, au 
pays comme à l’étranger, la vérité 

Par Léo Joseph 
 
Une ère nouvelle est arrivée 
aujourd’hui, à Cité Soleil, fief de 

Jimmy Chérizier, dit Barbecue, et 
son armée privée de gangs crimi-
nels représentée par le G-9 en 
famille et alliés. Des résidents du 

plus grand bidonville de la Ré -
publique ont orchestré une mani-
festation contre lui. C’est vrai-
ment une première, dans cette 

commune, qu’on croyait être la 
chasse gardée du chef des ban-
dits. 

En effet, plusieurs centaines 

de résidents de cette commune 
tentaculaire de la capitale d’Haïti, 
notamment de Brooklyn, une 
foule que d’aucuns n’hésiteraient 
pas à évaluer à 2 000 ou même 
plus, ont défilé dans les rues de 
Cité Soleil, arborant des ban-
nières géantes sur lesquelles on 
pouvait lire des slogans, de toute 
évi dence hostiles à Jimmy 

Chérizier, du genre « Arete Ba be -
cue », « G-Pèp pou liberasyon 
Ayi ti », « Solèy Bondye a leve, 
Fòk lavi chè kaba ». 

Cette mobilisation est lancée 
par l’organisation populaire 
appelé « G Pèp », dont le chef de 
file s’appelle Gabriel (ainsi con -
nu). Sous sa direction, les ma ni -
festants, agitant des branches 
d’ar bre et arborant une multitude 
de pancartes multicolores ont af -
fiché une démonstration qui attire 
bien l’attention. 

Les manifestants scandaient 
en chœur « Mare Babecue », in -
vi tant les autorités à mettre les 
bandits hors d’état de nuire. Ils 
ont attiré l’attention des autorités, 
particulièrement sur Barbecue, 
Mathias, Iska et tous les autres 
bandits qui ont pris les résidents 
de Cité Soleil « en otage ».  

Contrairement aux manifes-
tations orchestrées par Barbecue, 
un bon nombre de jeunes et mê -
mes des adolescents, ont marché 

By Raymond Alcide Joseph 
 
It can no longer be denied that 
Haiti has no functioning govern-
ment, as the gangs that control 

much of the capital of Port-au-
Prince and other parts of the 
country impose their will on the 
society. The lack of fuel caused 
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Manifestation contre Jimmy Chérizier, dit Barbecue
À CITÉ SOLEIL, MARDI 9 MARS, C’EST LE MONDE À L’ENVERS

Eske kapon leve kanpe tout bon vre ?

De facto Prime Minister Ariel 
Henry  scrambling to mend 
fences with Dominican President 
Luis Abinader.

Foreign Minister Claude Joseph 
who  triggered the crisis.

Grégory Georges, lors de son transfert à Miami par la DEA.

Jimmy Chérizier, dit Barbecue, 
eske kapon revolte ?

Distribution au compte-goute de l'essence, à Port-au-Prince,

SUITES DE L’AFFAIRE DU MV MANZANARES OU « BATEAU SUCRÉ »

Fait la une dans un livre écrit par Berg Hyacinthe

Une lettre adressée  
au président Biden

Suite en page 4

LE RÉGIME PHTKISTE INCAPABLE DE RÉSOUDRE LA CRISE D’ESSENCE 

L’approvisionnement ne dépasse pas plus de 4 jours
Les autorités ne disent pas toute la vérité au pays...

Par Léo Joseph 
 
L’affaire du bateau battant pavil -
lon panaméen, le MV Man za na -
res, qui avait défrayé la chro-
nique, dans la presse haïtienne, 
est relancée dans le livre écrit par 
Berg Hyacinthe, PhD, fraîche-
ment mis en circulation. En guise 
d’introduction, l’auteur livre aux 
lecteurs une lettre adressée au 
pré sident américain, Joseph Bi -
den, dans laquelle il fait état des 
tractations menées par le bureau 
de la Drug Enforcement Admi -
nis tration (DEA), en Haïti, ayant 
contribué à reléguer le dossier 
aux calendes grecques. 

Le MV Manzanares, appe-
Suite en page 3

Suite en page 3
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Samedi dernier, 6 novembre, a 
marqué exactement trois se -
maines depuis l’enlèvement de 
16 Américains et un Cana dien, 
par le gang « 400 Ma wo zo » qui 
contrôle la zone de Croix-des-
Bouquets. Par la suite, l’on a vu 
le chef du gang, Lanmò Sanjou 
(Mort inattendu), de son vrai 
nom Wilson Joseph, visage dé -
cou vert, dans une vidéo, dé -
clarer qu’il s’attend à recevoir la 
somme exigée, soit USD 17 
millions (17 000 000,00 $), 
sinon « Je les exécuterai tous», 
ajoutant qu’ils ont chacun un 
fusil braqué sur la tête.  

Puis rien depuis, sinon que le 
gouvernement américain, selon 
les dépêches de presse, avait 
aussitôt envoyé trois agents du 
FBI, le Bureau fé déral d’investi-
gations, en Haï ti. Et le 26 octo-
bre, on a vu Jake Sullivan, con-
seiller du pré sident Biden en 
matière de sécurité nationale, en 
conférence de presse, déclarer 
qu’ il y a eu un « déploiement si -
gnificatif » de personnel améri-
cain sur le terrain, des gens sa -
chant comment s’y pren dre dans 
les cas de kidnappings. Il devait 
ajouter que le « président Biden 
est très préoccupé au sujet de la 
situation et qu’il reçoit quotidi-
ennement le der nier rapport » 
relatif au déroulement du dos -
sier.Le week-end suivant, le 
chef d’État américain se trou vait 
à Rome, dans le cadre d’une 
conférence du G-20, avant de se 
rendre, en Ecosse (Angleterre), 
pour la conférence climatique 
(COP26) des Na tions Unies. 
Puis, M. Biden a été en audience 
avec le Pape Fran cis qui, le di -
man che suivant (31 octobre) a 
mis Haïti en relief, demandant 
aux nations nanties de « ne pas 
abandonner Haïti » confronté à 
une crise sans pareil. Le pré lat a 
aussi demandé aux fidèles 
catholiques de par le monde de « 
prier, prier pour Haïti !»Enfin, 
le président Biden est de retour à 
Wa shington, sa vourant la vic-
toire du vendredi soir (5 novem-
bre) quand le Congrès a fini par 
approuver son budget d’un tril-
lion deux cents milliards de dol-
lars (1 200 000 000 000,00 $) 
visant à aménager les infrastruc-
tures désuètes de son pays. 
Beau coup d’emplois en per-
spective, ce qui a toutes les 
chances d’aider à redorer son 
blason, un peu terni, ces derniers 
jours. En début de semaine, à 
Wa shington, Haïti était à l’ordre 
du jour. Dans sa rubrique, très 
prisée, le Miami Herald, tou-
jours à la pointe de l’information 
concernant Haïti, a relancé une 
information issue de l’édition du 
mardi 9 no vem bre annonçant 
que l’administration Biden 
«lan ce un avertissement urgent 
aux cito yens américains en 
Haïti » les enjoignant de « con-
sidérer sé rieusement retourner 
aux Çtats-Unis » — (‘ Urging 
U.S. citizens in Haiti ‘to strongly 
consider returning to the Unit ed 
States’ ».Et M. Biden d’ajouter 

qu’il faut le faire tandis que des 
vols sont encore dis ponibles. 
Assurément c’est ten dancieux. 
Et pourquoi pa reil le décision de 
la part du grand voisin. Voici : 
«L’ag gra vation de la situation, 
en raison de la crise de carbu-
rant, indisponible par la faute 
des gangs ayant causé la détéri-
oration de la situation sé -
curitaire ». Et le Miami He rald 
d’ajouter, comme preuve de 
cette insécurité sans pareil le, « 
17 missionnaires chrétiens, y 
compris 16 Améri cains en ota -
ges depuis plus de trois se -
maines, attendant que la rançon 
soit payée ».Tout cela donne à 
réfléchir à quoi on doit s’atten-
dre, dans les pro chains jours. 
Car, Haïti, sous l’obédience des 
gangs, devient un danger, non 
seulement pour les Haïtiens 
livrés à leur sort, mais aussi à 
l’encontre de citoyens issus de 
gran des puissances mondiales, y 
compris ceux de la puissance 
étoilée et des héritiers des 
Gaulois, les anciens colons.  

 

*Un réveil de l’ONU indi-
querait quoi ? Dans leur 
savoureux créole, les Haï tiens 
disent : «Nasyonzi ni anba kou 
tou ! » (L’ONU aussi sous 
attaque) Quelle mouche a 
piqué la représentante des 
Nations Unies en Haïti pour 
qu’elle puisse, en fin, trouver que 
ça ne va pas au pays de Des -
salines. Mme He len Meagher 
La Lime, char gée du Bureau 
intégré des Na tions Unis en 
Haïti (BI NUH), est sortie de son 
silen ce en publiant, hier, mardi 9 
novembre un communiqué de 
presse « POUR DIFFUSION 
IM M ÇDIATE ». La manchette 
est bien précise : « Le BINUH, 
préoccupé face à la pénurie de 
carburant affectant le pays ».  

Voilà le BINUH emboîtant 
le pas, se disant « extrȇmement 
préoccupé par la pénurie de 
carburant affectant actuelle-
ment tant Port-au-Prince que 
l’intérieur du pays ». Cette situ-
ation, découlant de la non livrai-
son du précieux liquide, causée 
par les gangs tout puissants, « 
touche particulièrement les 
hôpitaux, les centres médicaux, 
les médias et les institutions 
publiques ». Donc, toutes les 
activités sont affectées, le pays 
tout entier n’étant pas exclu. Ce 
qui n’était un secret pour les 
Haïtiens subissant depuis belle 
lurette les méfaits des malfrats 
faisant la pluie et le beau temps. 
Se pourrait-il que Mme La 
Lime, elle-même, soit enfin 
concernée par l’indisponibilité 
du carburant pour ses véhicules 
ou pour faire marcher la gé né -
ratrice activée quand se dé cla re 
le black-out ?  En tout cas, c’est 
grave. Ainsi, il ne faut plus lésin-
er, comme l’indique le commu-
niqué, en ces termes : « 
Conscient des défis sécuritaires 
auxquels font face les Haïtiens 
(eux seulement?), le BINUH 

demande à tous les acteurs 
impliqués dans cette situation 
(les gangs d’abord, n’est-ce 
pas?) de prendre la pleine 
mesure de la gravité du moment 
et de mettre en œuvre tous les 
efforts nécessaires pour assurer 
un approvisionnement pérenne 
et sûr de carburant 
».Renforçant le message, Mme 
La lime ajoute : « Ainsi, le 

BINUH appelle tou tes les par-
ties prenantes à s’abstenir de 
toute action qui puisse compro-
mettre les li vrai sons de carbu-
rant, et cela afin que cette 
ressource essentielle tant à la vie 

quotidienne qu’à une reprise 
des activités socio-économiques 
du pays puisse ȇtre accessible à 
tous les Haïtiens (eux seulement 
?), aux services et institutions de 
l’état, ainsi qu’aux industries ». 

Et si les « acteurs impliqués 
dans cette situation » et «toutes 
les parties prenantes » ne se 
comportent de manière à juguler 

la crise, que compte faire le 
BINUH ? À rappeler que cet 
organisme de l’organisation 
internationale n’est que la con-
tinuation de la présence onusi-
enne au pays depuis 2004 
quand, avec des milliers de sol-
dats de la MINUSTHA, il était 
question de « stabiliser Haïti », 
jusqu’en 2017, avant de confier 
la tâche à MINUJUSTH, char -
gée de « créer un état de droit, 
en portant tout appui à la justice 
». Après deux ou trois mois, le 
BINUH devait prendre la 
relève, ayant pour mission « 
d’apporter son support au gou-
vernement pour renforcer la sta-
bilité politique et la bonne gou-
vernance ».Mais c’est sous 
l’auspice de toutes ces missions 
que les gangs ont été organisés, 
armés, voire « fédérés » et chou-
choutés, jusqu’à supplanter les 
forces légitimes, telle la Police 
nationale d’Haïti et l’Armé 
embryonnaire. Alors, la ques-
tion se pose à nouveau : À quoi, 
donc, s’attendre avec cette sortie 
en force du BINUH ?  L’avenir 
dira le reste. 
*Serait-on à la phase de 
guerre ouverte à Port-au-
Prince ? En effet, selon Vant Bèf 
Info (VBI) lundi, 8 novembre, 
des tirs nourris, en plein jour, 
étaient entendus au bas de 
Delmas et à Cité Soleil, fief de « 
G-9 Anfanmi et alliés », le gang 
que dirige Jimmy Chérizier, dit 
Barbecue. Il s’agissait d’échan -
ges entre la PNH et des « soldats 
armés » du G-9.  

N’est-il pas vrai que le 
«Com mandant Barbecue », an -
nonçait, la semaine der nière, 
qu’à partir de cette se maine, on 
connaîtrait « la logique des 
armes ? » Que des tirs soient 
entendus, encore hier, mardi 9 
novembre, on est en droit de se 
demander si la guerre a vraiment 
été dé clen chée ? » Serait-ce les 
raisons qui ont motivé les Çtats-
Unis ainsi que l’ONU à prendre 
les mesures préventives sus-
mentionnées ? 

 

*Martine Moïse en mode pro-
pagande via les réseaux soci-
aux.  Les photos sont cel les de 
Martine Moïse et de Jovenel 
Moïse, avec la voix de Martine 
rappelant que le 7 novembre 
rappelait un très triste anniver-
saire, soit « 123 jours depuis 
l’assassinat crapuleux du père 
de mes enfants », parce qu’il 
entreprenait un programme en 
faveur des plus démunis. Mais 
comme pour « le Père de la 
Nation, il a été assassiné par les 
oligarques », qui s’opposent à 
ce que les plus pauvres par-
ticipent à la richesse du pays. 

Mettant de côté les actes 
odieux commis par le sieur Moï -
se, avant de prêter serment 
comme président, alors qu’il se 
trouvait sous le coup d’inculpa-
tion pour blanchiment d’argent, 
on a suffisamment de preuves 
de ses crimes financiers ainsi 

que de sang, durant son passage 
au pouvoir. D’ailleurs, il est 
indexé par la Cour supérieure 
des comptes et du Contentieux 
administratif (CSC/CA) dans le 
dos sier PetroCaribe. Et quoi dire 
des millions de dollars et de 
gourdes trouvés en sa résidence, 
après son assassinat ? Les esti-
mations vont de quin ze millions 
de dollars U.S. (15 000 000,00 
$) à quarante-cinq millions (45 
000 000,00 $). Martine Moïse, 
qui a bénéficié de ce brigandage, 
emportant sa part du magot qui 
couvait dans la résidence, lors de 
son retour de voyage médical à 
Miami, au mois de juillet, n’a 
rien dit, en tout cas, pas encore, 
du montant qui était dans le sac 
rempli de feuilles vertes de 
haute dénomination.Pourquoi 
son « papa bon cœur » de mari 
n’avait-il pas entrepris des pro-
grammes so ciaux, en faveur des 
démunis avec cette colossale 
fortune qui le tenaient tant à 
cœur, au point de se sacrifier 
pour eux ? Seul les naïfs se lais-
seront pris au piège de Martine 
Moïse qui, au cours de neuf 
minutes sur YouTube, s’est 
révélée une propagandiste bien 
rodée! Mais, com me dit le slo-
gan créole : « Kou sa a p ap 
pase!» (Ce coup ne passera pas).  

 

*S’agissant de réseaux soci-
aux, Laurent Lamothe devait 
protester, ainsi que Gary 
Pierre Paul Charles (GPPC). 
Il est question d’une vidéo 
faisant le tour des ré seaux soci-
aux exhibant la fête d’anniver-
saire de naissance de GPPC. Vu 
le climat d’insécurité en Haïti, 
on comprend pour quoi les 
vedettes préfè rent faire bom-
bance ail leurs, comme Michel 
Mar telly l’ avait fait un peu plus 
tôt, cette année, à l’occasion de 
son an niversaire quand il s’était 
ré fugié à Santo Domingo avec 
toute sa troupe. 

GPPC, ayant de bons amis 
en Floride, a pu s’approprier tout 
un club à South Beach, ce 
dernier week-end, afin de pren-
dre ses ébats avec ses amis. 
Critiquant la vedette de Scoop 
FM, que l’on dit n’ avoir pas tout 
cet argent pour accaparer tout le 
club, certains avancent que c’est 
Laurent Lamothe qui a payé la 
facture. Et l’on a signalé quel -
qu’ un ayant quelque res sem -
blance avec l’ancien Pre mier 
ministre qu’on n’a pas pu iden-
tifier, disant qu’il était bien 
présent applaudissait son jour-
naliste vedette. Il ne nous revient 
pas d’affirmer ou d’infirmer ces 
informations. Que les sieurs 
Gary Pierre Paul Char les et Lau -
rent Salva dor Lamothe tirent au 
clair cette affaire, qui tend à 
ternir l’image de l’un et de 
l’autre, pour des raisons dif-
férentes.  

 
Pierre Quiroule II10 novem-
bre 2021c/o 
raljo31@yahoo.com 

 Haïti-Observateur     10 - 17 Novembre 20212

De partout les nouvelles n’augurent rien de bon pour le pays 
Président Biden aux Américains : « Laissez Haïti ! »

NOUVELLES BRĒVES

Président Joe Biden

Helen Meagher La Lime

Martine Moïse en campagne 
avant même que les élections 
soient annoncées.
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lé « Bateau sucré » ou « Bateau 
Acra », parce qu’il transportait 
une cargaison de sucre pour les 
Acra, par l’entremise de leur en -
tre prise NABATCO. Ce navire, 
qui avait mouillé au Terminal 
Varreux, en avril 2015, avait éga-
lement à son bord des centaines 
de tonnes de stupéfiants mixtes, 
de la cocaïne et de l’héroïne. La 
version initialement accréditée 
faisant état de la marijuana parmi 
la cargaison a été ultérieurement 
réfutée dans un article du New 
York Times écrit par Marie Abi-
Habib.  

Presque consécutivement à 
l’arrivée du MV Manzanares au 
port, Dimitry Hérard, chef de la 
Sécurité du Palais national, était 
arrivé, en compagnie de quelques 
policiers, pour récupérer la plus 
grande partie de la drogue. Pro -
fitant de la présence de Hérard, 
dans le dépouillement de la car-
gaison illicite du bateau, d’autres 
personnes se sont servies dans la 
marchandise, au point que des 
tonnes de cocaïne ont été empor-
tées, laissent seulement un peu 

plus de 100 livres, comme corps 
du délit. 

En effet, une fouille minu-
tieuse du MV Manzanares n’ -
avait même pas livré 50 livres de 
drogue aux policiers et agents de 
la DEA qui étaient chargés de 
cette opération. Il fallait des per-
quisitions menées à d’autres en -
droits pour qu’un total de 120 
livres fussent récupérées. Pour -
tant, les agents de la DEA, qui 
suivaient le bateau depuis l’em-
barquement des marchandises, à 
son port de décollage, Buena ven -
tura, en Colombie, déclaraient 
qu’ il y avait, dissimulés à l’inté-
rieur des murs du vaisseau, quel -
que 800 kilogrammes de cocaïne 
et 300 kilogrammes d’héroïne    

L’enquête, qui avait été ou -
ver te sur ce débarquement insoli-
te, au Terminal Varreux, avait 
abouti à l’arrestation de menus 
fre tins, y compris l’équipage du 
ba teau, qui ont été, après quel -
ques semaines, envoyés hors de 
cause et libérés. Un autre homme 
impliqué au niveau du ramassage 
de la drogue, dans le bateau, a été 
transféré aux États-Unis, par les 
soins de la DEA. Il semble que 

Gregory Georges, qui a été em -
bar qué à destination de Miami, 
en Floride, en mai 2020, ait déli-
bérément fait des aveux compro-
mettants pour lui-même, aux 
agents fédéraux, cherchant un 
mo yen d’atterrir aux États-Unis. 
Con nu dans la région du Ter -
minal Varreux comme « Ti Ké -
tant », M. Georges semblait se 
ré véler un « témoin exception-
nel». Ayant évolué dans le milieu 

interlope, aux environs de ce 
port, où papillonnaient des jeunes 
impliqués dans toutes sortes de 
transactions illicites, il est perçu 

comme détenteur de « précieuses 
informations » relatives au trafic 
de drogue en Haïti. À cette fin, on 
laissait croire que les autorités fé -
dérales étaient disposées même à 
lui offrir la résidence aux États-
Unis. 

 
Les grosses légumes 
ont éludé la justice 
De toute évidence, l’importation 
de cette quantité de drogues im -
portée, dans les conditions qu’on 
a constatées, n’était pas l’œuvre 
d’un novice ou d’une personne 
(ou groupe de personnes) écono-
miquement fai bles. Dans les 
milieux proches de la DEA (les 
agents), une telle opération ne 
pouvait être montée que par des 
gens ayant de grands moyens 
éco nomiques. 

Au bout du compte, suite à 
l’enquête, Marc Antoine Acra, le 
PDG d’ANABACO, celui qui 
avait placé la commande du su -
cre pour cette société, a été incul-
pé par le juge Berge O. Surpris, 
qui était chargé d’instruire le dos-
sier.  

Sur ces entrefaites, le mandat 
de Michel Martelly parvenu à sa 
fin, et craignant d’être emprison-
né par le juge instructeur, durant 
l’interrègne (Martelly-Moïse) 
Acra quitta le pays à la cloche de 
bois, pour se réfugier en Répu bli -
que dominicaine. Avant de prêter 
serment, le président élu Jovenel 
Moïse fit une « visite privée », à 
Santo Domingo. Bien qu’il ait eu 
une audience privée avec le pré-

sident Danilo Medina, sans qu’ -
aucune affaire d’État ait été abor-
dée. En réalité, le but principal de 
cette visite était de rencontrer 
Marc Antoine Acra, afin de le 
rassurer par rapport au dossier du 
Bateau sucré.  

Retourné au pays sur la poin-
te des pieds, moins d’un mois 
après la prestation de serment de 
Jovenel Moïse, Marc Antoine 
Acra fut tout bonnement blanchi 
par le juge instructeur, lors d’une 
audience non annoncée. 

Voilà le dossier du VM Man -
zanares à jamais enterré. Il a fallu 
la publication de l’article de Ma -
rie Abi-Habib, dans le quotidien 
new-yorkais, pour que le dossier 
du VM Manzanaras soit mis sous 
un nouvel éclairage. La compli-
cité de la DEA, ou de la direction 
de son bureau en Haïti, a été ac -
cusée d’avoir participé à une 
cons piration ayant favorisé la 
mise en veilleuse définitive du 
dos sier. L’article de la journaliste 
a évoqué la lettre du Bureau du 
conseiller spécial au président 
Biden, que M. Hyacinthe monte 
en épingle dans son libre : « Pro -
lifiration of armed gangs, Per pe -
tual source of genocide in the 
Americas ». 

 
Témoignes des dénon-
ciateurs d’alerte 
Renvoyant à une prochaine édi-
tion la présentation du livre de 
Berg Hyacinthe, Ph. D, nous pré-
sentons ces deux paragraphes 
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avec Gabriel et les centaines de 
personnes qui l’ont suivi. Tous 
scandaient le slogan déclarant au 
Premier ministre de facto Ariel 
Henry : « Mete kanson w nan tay 
ou, met gason sou ou  pou w mete 
bal sou bandi yo ». Le même 
message est adressé au directeur 
général a. i de la PNH, Frantz 
Elbé, pour qu’il prenne toutes les 
dispositions nécessaires pour 
mettre fin aux actes criminels des 
gangs, qui s’enrichissent au détri-
ment des pauvres de Cité Soleil 
et d’autres zones défavorisées du 
pays. 

Prenant la parole au nom de 
Cité Soleil, Gabriel a précisé que 
la grande majorité des résidents 

de cette commune ne sont pas 
des criminels, des voleurs et des 
violeurs. Ils sont pris en otages 
par Barbecue et le G-9. Ils sont 
vic times comme le reste de la 
population. 

Les manifestants anti-Bar be -
cue de Cité Soleil (Boston) invite 
les autorités à « arrêter Barbecue 
» et à libérer les rues pour que les 
camions citernes puissent avoir 
accès aux sites de stockage de 
carburants. Puisque, les résidents 
des bidonvilles sont les princi-
pales victimes de Barbecue et des 
G-9. Selon lui, la gazoline ven-
due sur le marché noir enrichit les 
gangs armés. Car ils détournent 
les camions, volent le contenu 
des tanks, qu’ils distribuent à 
leurs clients qui, à leur tour ven-
dent le gallon au prix fort. Un 
prix, dit-il, que les résidents de 

Cité Soleil et d’autres quartiers 
défavorisés ne peuvent pas payer. 
Pourtant, explique encore Ga -
briel, les bourgeois et les couches 
aisées sont plus en mesure d’in-
vestir des sommes fabuleuses 
dans l’achet de la gazoline. 

Fer de lance de la manifesta-
tion de Brooklyn, Gabriel dit que 
lui et ses partisans marchent, en 
guise de réplique à Barbecue et 
les G-9 qui ont manifesté le 22 
octobre pour exiger la démission 
du Premier ministre. Pour lui, 
«Nap manifeste pour n mande 
arete moun ki anpeche gaz la dis-
tribiye yo ». 

 
Quel message  
cette manif envoie à  
Bar becue ? 
Cette manif, qu’on dirait venue 
de nulle part, pourrait être un 

message envoyé à Barbecue pour 
qu’il « mette de l’eau dans son 
vin » et ordonne à ses soldats de 
« rentrer dans leurs trous », car 
une ère nouvelle est en passe de 
sonner, si elle ne l’a pas encore. 

Certains attirent l’attention 
sur des fusillades qui auraient été 
orchestrées entre des brigades 
spécialisées de la Police nationale 
et les hommes de Barbecue, hier 
(8 novembre) au Bas de Delmas 
et ailleurs. À observateur les ma -
ni festants descendre dans les 
rues, à Cité Soleil, sans être in -
quiétés par les soldats des G-9, il 
faut croire que Jimmy Chérizier 
et ses hommes redoutent ce qu’ -
ils ignorent : Qui est derrière 
Gabriel et les manifestants qui se 
sont mobilisés, ce matin (9 no -
vem bre), un mouvement que le « 
général » des G-9 devrait redou-

ter.  
De toute évidence, cette mo -

bi lisation lancée par Gabriel 
pourrait être le signal d’une ac -
tion gigantesque, qui pourrait se 
déclencher de manière inatten-
due, de la même manière qu’a été 
lancée la manifestation d’aujour-
d’hui. 

Après tout ce qu’on a obser-
vé, dans les rues de Cité soleil, 
au jourd’hui, il y a fort à parier 
qu’il se trame « quelque chose ». 

En tout cas, cette manifesta-
tion, qui, sans l’ombre d’un dou -
te, rivalise avec celles qu’a orga-
nisées Barbecue, devrait l’inciter 
à donner la réplique, sans tarder, 
histoire de réaffirmer son autori-
té. Sinon, Gabriel pourrait être le 
rival lancé contre lui dont il igno-
re les atouts. 

Manifestation contre Jimmy Chérizier, dit Barbecue
À CITÉ SOLEIL, MARDI 9 MARS, C’EST LE MONDE À L’ENVERS

Eske kapon leve kanpe tout bon vre ?
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extraits de l’ouvrage, parlant des 
dénonciateurs qui ont accusé la 
fripouillerie des responsables de 
la DEA dans l’affaires MV 
Manzanaras. 

En effet, dans sa lettre au pré-
sident américain, le Bureau du 
conseiller spécial met en évidence 
ce qu’il qualifie d’« allégations 
des dénonciateurs ». Et la lettre de 

dire : 
« Les dénonciateurs ... qui ont 

consenti à divulguer leurs noms, 
sont des anciens agents spéciaux 
de la DEA, qui ont travaillé à 
Port-au-Prince, en Haïti. Ils ont 
révélé à l’OSC que le bureau 
national de la DEA, à Port-au-
Prince, en Haïti, n’a pas pris les 
mesures appropriées pour mettre 
en œuvre un programme efficace 
de sécurité portuaire, afin d’aider 

Haïti à renforcer son programme 
de lutte contre les stupéfiants. 

« Plus précisément, les dé -
non ciateurs ont soulevé des pré-
occupations concernant (1) la 
formation inadéquate des forces 
de l’ordre haïtiennes. (2) l’insuffi-
sance des bureaux et des équipe-
ments, tels que les caméras de 
surveillance, dans les ports mari-
times haïtiens. (3) le filtrage insuf-
fisant des partenaires des forces 

de l’ordre haïtiennes ».  
Les accusations portées 

contre les responsables de la 
DEA, par les deux dénonciateurs, 
ont porté sur l’interaction des res-
ponsables, en Haïti, de l’organis-
me fédérale anti-drogue, qui ont, 
par leur négligence, sinon collu-
sion, bâclé l’enquête sur le Bateau 
sucré.  

Il semble que, selon les 
dénonciateurs, la cargaison de 

drogue que transportait le VM 
Manzanaras était une des plus 
importantes qui aient été débar-
quées en territoire haïtien. Mais 
les trafiquants ont réussi à s’esqui-
ver, emportant la marchandise 
interdite, convertie en millions de 
dollars, qui aboutiront éventuelle-
ment, en tant qu’argent sale, dans 
le système bancaire international. 

 
L.J.  

SUITES DE L’AFFAIRE DU MV MANZANARES OU « BATEAU SUCRÉ »

Fait la une dans un livre écrit par Berg Hyacinthe
Une lettre adressée au président Biden
Suite de la page 3

 
par rapport à la pénurie d’essence 
est toute autre. Car le régime 
PHTKiste dirigé par le Premier 
ministre de facto Ariel Henry n’a 
cure de la catastrophe humanitai-
re et du dysfonctionnement des 
différentes entreprises, en cours, 
à travers le pays.  

En effet, les autorités haï-
tiennes mettent exclusivement au 
compte des bandits armés, dont 
les actions entravent, voire inter-
disent, la livraison d’essence 
dans les stations de gazoline, pro-
fitant de l’occasion pour cacher 
leur insuffisances administratives 
et matérielles. Si le détournement 
des camions citernes par les mal-
frats et l’interdiction de ceux-ci 
aux centres de stockage de pro-
duits pétroliers, encore par eux, 
sont à l’origine de l’indisponibili-
té du précieux liquide dans les 
pompes, il faut également attirer 
l’attention sur l’importation 
insuffisante de gazolines. 

Les consommateurs de pro-
duits pétroliers ignorent totale-
ment le degré de vulnérabilité de 
l’approvisionnement, car se fiant 
aux déclarations des autorités 
gouvernementales, le chef de 
facto de l’Exécutif, Ariel Henry, 
et le directeur général du Bureau 
de monétisation des programmes 
d’aide au développement 
(BMPAD), Fils-Aimé Ignace 
Saint-Fleur. 

Au fort de la crise d’essence, 
M. Saint-Fleur, voulant rassurer 
les consommateurs d’essence, 
avait déclaré que les centres de 
stockage avaient ces produits dis-
ponibles pour que la livraison 
puisse se faire aux pompes, pré-
cisant qu’il appartenait aux auto-
rités concernées d’en assurer la 
livraison, laissant croire à la mise 
en place de patrouilles d’accom-
pagnement policières des 
camions citernes. 

Quant à M. Henry, il donnait 
l’assurance qu’un couloir sécuri-
taire devait être aménagé à cet 
effet, allant jusqu’à donner ren-
dez-vous aux automobilistes 
dans les pompes à essence. 

Mais les dirigeants haïtiens 
n’ont pipé mot par rapport au 
nombre de jours d’approvision-
nement que livre le fournisseur 
étranger. Pourtant, une source 
liée à la distribution de produits 
pétroliers a révélé que l’entité 

ayant la responsabilité d’importer 
ces produits commande suffi-
samment de gazolines pouvant 
durer seulement quatre jours à la 
fois. 

Cela s’explique, a précisé 
encore cette même source, par le 
fait que, ces jours-ci, un tanker de 
format réduit transporte les pro-
duits à destination, contrairement 

au protocole précédent quand le 
bateau transportait une quantité 
de produits pétroliers qui pouvait 
durer un mois. 

On s’interroge quant aux 
motifs d’adopter un protocole de 
livraison chaque quatre jours au 
lieu d’un mois, comme cela se 
faisait dans le passé. Tout semble 
indiquer que l’État haïtien, qui, il 
y a plus d’une année, présentait, 
dans un premier temps, des 
signes d’essoufflement écono-
mique aigue. Une situation carac-
térisée par des raretés récurrentes 
de produits pétroliers, sur le mar-
ché national, consécutivement au 
non-paiement de factures pour 
des livraisons effectuées par un 
fournisseur du Texas. Ce conflit 
avait déterminé les décideurs haï-
tiens à changer de fournisseur à la 
cloche de bois. Mais le BMPAD 
ne tardait pas à se trouver en 
conflit avec la « Prebel-Rish 
Haïti », la société représentée en 
Haïti par les deux beaux-frères de 
Michel Martelly, Kiko Saint-
Rémy et Gesner Champagne, dit 
Ti-Gès. Ces derniers avaient 
intenté un procès à l’État haïtien, 
sous l’accusation de non-paie-
ment de manière ponctuelle de sa 
facture énergétique. Mais, dans 
un second temps, le contrat avec 
la compagnie de Saint-Rémy et 
Champagne n’a pas été renouve-
lé. Pour l’instant, il semble que 
les commandes effectuées auprès 
de la troisième compagnie étran-
gère s’engageant à livrer ces pro-
duits soient de tailles extrême-
ment réduites. Il est à signaler 
que les bateaux qui assurent pré-
sentement la livraison de la gazo-
line dans les centre de stockage 
sont de beaucoup plus petits que 
ceux de la société Nuvum, four-
nisseuse de produits pétroliers du 
Texas.  

 
La crise humanitaire 
prévue atterrit 
La crise humanitaire associée à la 

COVID-19 annoncée l’année 
dernière a atterri, mais entraînée 
plutôt par la pénurie d’essence. 

Les centres hospitaliers, qui 
avaient tiré la sonnette d’alarme, 
en raison de leurs réserves de car-
burant se trouvant à un niveau 

dangereusement bas, se retrou-
vent sur le point de fermer leurs 
portes ou d’arrêter d’accepter des 
patients. 

Plusieurs hôpitaux de la capi-

tale ont annoncé que leurs 
réserves de diesel, pour faire tour-
ner leurs génératrices sont pres-

qu’à zéro. Par exemple l’Hôpital 
Bernard Mevs, un des meilleurs 
équipés de la capitale, ne reçoit 
plus de patients. Le Centre 

Gheskio, que dirige le Dr 
William Pape, fait état du risque 
de réduction de service. Parlant à 
un journaliste, Claudy Junior 

Au Cap-Haïtien, protestation des motocyclistes contre la crise 
d'essence.

Ariel Henry ne dit pas toute la 
vérité concernant la crise 
d'essence.

Fils-Aimé Ignace Saint-Fleur, 
pourquoi effecteur des comman-
des insuffisantes.

En panne d'essence, ce véhicule est poussé jusqu'à une station qui 
n'est pas approvisionnée.
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Pierre, Dr Pape dit craindre « 
un manque de carburant », 
qui viendrait tout chambouler. 
Car, ex plique-t-il, il n’est pas 
envisageable qu’intervienne 
aucune in terruption du courant 
électri que. Pas question que 
les génératrices s’arrêtent. 
Cela mettrait en danger les 
médicaments stockés à froid et 
exposerait au danger le «pro-
cessus vaccinal » qui a be soin 
d’électricité pour maintenir les 
stocks à la température norma-
le. D’autres, comme l’Hô pi tal 
de Médecins sans frontières, 
de Martissant, avait fermé 
depuis dé jà plus de deux mois, 
en raison de l’activité des 
gangs dans cette partie de la 
capitale. 

Â la capitale haïtienne, si la 
majorité des centres hospita-
liers redoutent une rupture 
éventuelle de leurs stocks 
d’essence, à tout moment, leur 
fonctionnement nor mal est 
déjà perturbé, voire contrariée, 
faute de possibilités de trans-
porter les patients. Ne pou vant 
s’approvisionner en es sence, 
les ambulances sont restées 
immobiles. Dans le cas de 
patients contaminés à la 
COVID, qui méritent d’être 
transportés à l’Hôpital univer-
sitaire de Mire ba lais, il s’agit 
d’un véritable dé fi. Pas moyen 
d’y faire aboutir les personnes 
infectées, faute de possibilités 
aux ambulanciers de fai re le 
plein. Certains parents et amis 
tentent de faire transporter 
leurs patients par hélicoptère, 
mais cette option est hors de 
portée des familles moyennes, 
sinon ce mode de transport est 
aléatoire pour d’autres catégo-
ries, sa disponibilité étant limi-
tée. Le problème de transport 
des malades aux centres hos-
pitaliers est bien réel, surtout 
avec cette dernière flambée de 
la pandémie multipliant le 
nombre de personnes conta-
minées.     
 
Menace d’interruption 
de l’approvisionne-
ment en eau 
Les mêmes causes empêchent 
à la Direction nationale d’eau 
po table (DINEPA) de remplir 
sa mission, car se déclarant 
dans l’impossibilité de faire 
marcher toutes les stations de 

pompage alimentant les diffé-
rents réservoirs. C’est le cas de 
ceux de Tabar re, de Cité Soleil 
et de Del mas. C’est ce qu’a 
annoncé une note émise par 
cette institution étatique. La 
même situation prévaut dans 
les autres villes de province, 
qui sont dotées de groupes 
électrogènes de 250 à 800 
kilowatts. 

La note souligne le fardeau 
économique du travail fourni 
par ces génératrices, surtout 
par le fait que, suite à la rareté 
d’essence, le prix du traite-
ment de cha que gallon d’eau a 
presque doublée, ou même tri-
plé, dans certai nes régions 
éloignées de la capitale, préci-
sément à cause de la cri se de 
carburants. Or cette augmenta-
tion est nécessairement ré -
percutée sur la facture de la 
mé nagère, dans les communes 
où le pompage peut encore 
s’effectuer. Dans d’autres 
villes, dont l’approvisionne-
ment en eau potable se fait 
régulièrement par la DI NE PA, 
les robinets sont déjà secs. À 
part Tabarre, Cité Soleil et 
Delmas, à Port-au-Prince, de 
nombreuses communes de 
provinces commencent déjà à 
con naître la pénurie d’eau. 
 
La vie nationale  
quasiment au ralenti 
Si dans le pays profond, 
notamment dans les sections 
rurales du pays, la vie des 
citoyens est moins affectée par 
la carence d’essence, la situa-
tion est bien différente, dans 
les villes et les communes où 
toutes les activités tournent 
autour de l’usage de pro duits 
pétroliers. Les femmes et 
hommes, qui sont aux com-
mandes du pays, ignorent le 
fait que l’énergie est la base 
fondamentale de toutes activi-
tés hu mai nes dans le monde 
moderne. Ils ont accédé aux 
hautes fonctions qu’ils occu-
pent sans appréhender tous les 
contours de cette réalité. 
Autrement, ils auraient gé ré 
différemment la double crise 
dans lesquelles ils ont entrainé 
le pays : l’insécurité omnipré-
sente et la crise d’essence 
nationale. 

Les principales victimes de 
la crise de gazolines sont les 
ban ques privées, qui ont 
annoncé une modification de 
leur horaire d’ouverture, soit 

trois jours par semaine. Les 
stations de radio et de télévi-
sion en ligne révisent leurs 
programmations, réduisant 
drastiquement leurs heures 
d’antenne. Il y en a qui ont 
même ces sé leurs émissions. 
On peut citer le cas plus ancien 
quotidien du pays, Le 
Nouvelliste, annonçant la ces-
sation partielle de son édition 
papier, soit trois par semaine, 
lundi, mercredi et vendredi. 

Il faut signaler que, en sus 
de l’insécurité et de la carence 
de produits pétroliers, qui se 
sont abattues sur le pays, les 
abonnés étaient déjà confron-
tés au problème de courant 
électrique. L’Élec tricité 
d’Haïti (EdH), se trouvant 
dans l’impossibilité d’alimen-
ter régulièrement ses clients, 
en raison précisément de la 
crise énergétique et d’autres 
handicaps entraînant le dys-
fonctionnement de ses tur-
bines, a forcé les entreprises à 
se doter de génératrices pour 
suppléer à la défaillance 
d’EdH.  

Désormais la crise d’essen-
ce fait des victimes partout, et 
dans tous les secteurs de la vie 
nationale, les automobilistes 
privés et les camionneurs ainsi 
que les usagers industriels et 
commerciaux, à la capitale et 
dans les provinces.  
 
Avec des dirigeants 
comme les 
PHTKistes, on ne crie 
pas victoire trop vite 
 Se basant sur les promesses 
des dirigeants ayant donné 
l’assurance de la disponibilité 
de gazolines dans les stations-
services, de nombreux 
consommateurs se croyaient 
déjà autorisés à « crier victoire 
» sur les gangs armés, qui 
empêchent aux camions 
citernes de s’approvisionner 
aux centres de stockage d’es-
sence. Mais c’ était aller trop 
vite en besogne en comptant 
sur de fausses promes ses, 
l’apanage des régimes PHT -
Kistes, un travers transmis par 
Jovenel, qui l’avait, à son tour, 
hérité de Michel Martelly.  

Si certaines pompes, à la 
capitale et à Jacmel, avaient pu 
recevoir quelques milliers de 
gallons d’essence, qui ont été 
vite enlevés par des clients qui 
s’impatientaient, les livraisons 
effectuées en un seul jour ne 

suffisaient pas à combler les 
attentes des uns et des autres. 
Les longues files aux abords 
des stations ne se sont pas rac-
courcies.  

En effet, les bandits armés 
continuent de détourner des 
ca mions citernes et de kidnap-
per leurs chauffeurs. Le soula-
gement que les secteurs distri-
buteurs et trans porteurs d’es-
sence croyaient attendre s’est 
transformé en cauchemar. 

Encore une fois, le centre 
de stockage d’essence de 
Thorland, dans la commune 
de Martissant, sur la Nationale 
numéro 1, est redevenu dys-
fonctionnel, les affrontements 
des gangs, en sus des risques 
d’enlèvement encourus par les 
transporteurs d’essence trans-
forment les zones sud de la 
capitale en no man’s land pour 
les chauffeurs des camions 
citer nes. Dans le même ordre 
d’idées, Terminal Varreux, 
situé dans l’aire de Cité Soleil, 
au nord de Port-au-Prince, est 
plus que jamais inaccessible. 
Les « soldats » de Jimmy 
Chérizier (Barbecue), qui diri-
ge la fédération des gangs «G-
9 en famille et alliés », inves-
tissent en permanence toute 
cette zone. Désormais interdi-
te aux transporteurs de pro-
duits pétroliers. 

Entre-temps, au Cap-
Haïtien, la deuxième ville du 
pays, les citoyens sont aux 
abois. Au mo ment où ils le 
croyaient opportun de lâcher 
un ouf de soulagement, à la 
faveur de l’arrivée du bateau « 
Tessa PG », dans le port de la 
ville, les consommateurs 
capois se sont rendus compte 
qu’ils ont été littéralement rou-
lés par les autorités de Port-au-
Prince. Puis que, plus d’une 
semaine que ce navire se trou-
ve ancré, les 32 000 barils de 
diesel qu’on prétend être à 
bord y sont encore. En tout 
cas, c’est ce qu’on croit. Les 
pompes capoises sont encore à 
sec, les usagers d’essence se 
voient con traints d’acheter ce 
produit jusqu’ à 1 000 gourdes 
le galon sur le marché infor-
mel (marché noir). Plongée 
dans les ténèbres depuis des 
semaines, la ville du Cap ne 
sait quand finira son calvaire. 
À la ville du Cap, d’aucuns 
craignent que la cargaison du 
Tessa PG n’aboutissent sur le 
marché informel, alimentant 

davantage le marché noir. 
 
Des victimes de la 
crise d’essence par-
tout 
On peut dire que tous les haï-
tiens sont, directement ou indi-
rectement, victimes de la crise 
d’essences. Citadins comme 
campagnards, ceux de la capi-
tale autant que les résidents 
des provinces. 

À Port-au-Prince et dans 
les villes de province, le trans-
port, en privé ou en commun, 
tout le mon de est victime de la 
hausse des prix. À la pompe, 
pour les automobilistes, et en 
termes du coût des courses 
pour les usagers du transport 
en commun. Il sem ble que les 
prix, dans les différents cir-
cuits, à la capitale, aient grim-
pé à plus de 50 %, dans cer-
tains cas. On peut imaginer le 
calvaire des parents dont les 
enfants prennent le transport 
en commun pour se rendre à 
l’école, ou ceux qui transpor-
tent eux-mêmes les élèves à 
leurs écoles respectives. Dans 
ces derniers cas, l’approvi-
sionnement en gazoline 
constitue une vraie gageure. 

Cette préoccupation liée au 
transport concerne tous ceux 
qui se déplacent d’un point à 
l’autre. Aussi nombre de gens 
se résignent-ils à refaire l’ap-
prentissage de la marche, tan-
dis que d’autres se résolvent à 
reconditionner des bicyclettes 
qui avaient été abandonnées 
depuis longtemps. Dans les 
provinces où l’usage de ce 
véhicule fait partie du quoti-
dien d’un gros pourcentage de 
la population, les résidents se 
tirent mieux d’affaire par rap-
port à la crise d’essences. 

Par ailleurs, si cette crise 
fait monter les prix des mar-
chandises importées, elle frap-
pe de plein fouet le ménage, 
surtout à la capitale, la double 
crise, sécuritaire et pétrolière, 
rendant extrêmement difficile 
le déplacement des camions 
transportant des denrées agri-
coles, des provinces à Port-au-
Prince.  

Cette réalité s’affiche dans 
toute sa rigueur pour les usa-
gers de la Route nationale 
numéro 1 reliant les départe-
ments du Sud-Est, une partie 
de l’Ouest, les Nippes et le 
Grand Sud (Sud et Sud-
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L’approvisionnement ne dépasse pas plus de 4 jours
Les autorités ne disent pas toute la vérité au pays...

Suite en page 9
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Kounnye a yo pa ka di yo pa kon-
nenn ke sitiyasyon Ayiti a rive nan 
youn pwen de « non retour », jan 
yo di an franse, li depase « les 
bornes ». Mounn k ap reflechi 
sou kesyon an pa konprann anyen 
nan sa k ap pase a, pandan ke 
adwat-agòch se gwo rèl n ap 
tande : Fòk sa chanje ! 

Epi se konsa nou wè Kenneth 
Merten debake Pòtoprens vandre-
di 29 oktòb la, li vin pran manyèt 

la nan Anbasad Amerikèn nan 
nan Taba, nan kapital Ayiti a. Tou -
suit, 8 jou piys, nan vandredi 5 
novanm nan, li kouri fè youn 
chita ak jounalis nan peyi a. Li 
vire lang li lanvè pou l eseye kon-
venk tout mounn ke sa y ap di sou 
li yo pa vre, kòmsi se li ki ka pote 
youn chanjman ann Ayiti.  

De kisa n ap pale menm ? 
Enben pou mounn ki p ap suiv 
kesyon an jansadwa, fòk yo kon-
nen ke Kenneth Merten se ansyen 
anbasadè ann Ayiti ke Depatman 
Deta nan Wachintonn te nonmen 
chaje Dafè (chargé d’Affaires) 
depi kòmansman mwa oktòb, 
men ki finalman resi rive nan peyi 
a. Nou pa konnen si se reflechi 
msye t ap reflechi konsa tout tan 
sa a pou l konnen sa pou l di 
Ayisyen lè l resi debake. Paske m -
sye pa gen bon dosyye nan ke -
syon Ayiti a.  

Se konsa vandredi pase, Me -
sye Merten t ap bat pou l fè jouna-
lis yo bliye sa l te fè nan lane 2011 
lè l te ede PHTK, Pati ayisyen tèt 
kale a, pran pouvwa ann Ayiti ak 
« Bandi legal » yo rele Michel 
Joseph Martelly a. Epi an 2012, lè 
yo te dekouvri ke « Swit Mimi » 
an te gen nasyonalite amerikèn 
sou non Michael Jo seph Martel -
ly, se anbasadè Mer ten nou te wè 
nan televizyon k ap defann ni, li di 

« Martelly pa Ameriken ».  
Kounnye a, l ap fè tou sa l 

konnen pou l soti anba akizasyon 
ke se li menm ki responsab pou 
Martelly. Li di lè l te rive kòm 
anbasadè nan lane 2009, li te gen 
bon relasyon avèk prezidan Pre -
val. Epi lè se Martelly ki te vin 
opouvwa, li te gen bon relasyon 
avè l tou. Men l pa di kijan li 
menm ak tout ekip sekretè Deta 
Hillary Clinton nan te fè presyon 
sou Preval pou l retire Jude Cé les -
tin nan dezyèm tou eleksyon an 
an 2011 pou te bay Martelly plas 
la, epi pèmèt Bandi Legal la vin 
prezidan fas a Madan Mirlande 
Manigat. Kòmsi Kenneth Merten 
konprann nou bliye tou sa. Na -
tirèl man, pou tout bon travay li te 
fè pou PHTK ak Martelly, anvan 
l te kite Ayiti,nan dat 22 jiyè 2012,  
prezidan Bandi a te dekore anba-
sadè a avèk pi gwo dekorasyon li 

te ka bay zanmi l nan : « Grande 
Croix, d’Ordre national, Hon -
neur et Mérite ».  

Vwala ke kounnye a, apre 
bon nonm ni an, ansanm ak Pre -
mye minis li a, Laurent Salvador 
Lamothe, fin monte gang k ap fè 
tout dega nou konnen yo, chaje 
Dafè Kenneth Merten ap di 
Etazini p ap foure bouch nan poli-
tik Ayiti. Koute msye k ap pale : 
« Nou pa vle yo lonje dwèt sou 
nou, di n ap foure bouch nan zafè 
Ayiti. Se pou sa n ap ankouraje 
tout sektè yo pou yo fè tou sa yo 
konnen pou yo mete ansanm pou 
ede peyi a avanse jansadwa ».  

Koute Merten toujou : « [Sita -
yas yon an] grav. Apre tou, Ayiti se 
youn peyi ki granmounn pwòp tèt 
li, peyi souvren, se Ayisyen ki pou 
jwenn fason pou rezoud pwòp 
pwoblèm yo. Nou gen youn sitiya-
syon nan Wachintonn tou. Nou ta 
vle ede, men nou pa vle fè anyen 
twò prese ki ka lakòz sitiyasyon 
an vin pi mal ». Toutfwa, li di, « Li 
pa nan enterè Etazini pou n ap 
gade youn peyi vwazen nan tout 
difikilte sa a ».  

Gade kijan Kenneth Merten 
vle fè n konprann li repanti, se pa 
menm anbasadè ki te la anvan sa, 
nan lane 2010, 2011 yo. L ap da -
kò avèk sa Ayisyen deside pou fè 
pou sove peyi yo. Premyèman, n 
ap raple anbasadè a ke si gang 
simaye nan tout peyi a jodi a se 
akòz travay li te fè lè l te ban nou 
Bandi Legal la. Epi depi l te tou-
nen Wachinton, apre l te kite Ayiti 
a, se li menm ki te gwo konseye 
nan Depatman Deta tout lane sa 
yo pandan bonnom ni an, epi 
Jovnel Moïse apre l, t ap fè dega 
ann Ayiti, jiskaske nou vin gen 
« Gang federe » avèk Jimmy 
Chérizier, kòmandan Babekyou 
(Barbecue), ki tou pare pou ta 
dirije peyi a.  

Fòk Kenneth Merten admèt 
sa l te fè a anvan li vin ban nou 
bon bouch, kòmsi nou pa kon-
prann se adousi l ap adousi nou 
anvan li pran pòz sèl chèf li ann 
Ayiti. E jan nou wè Babekyou ap 
voye bèl flè pou Etazini, n ap 
mande si chaje Dafè a pa gentan 
gen youn dizon ak kòmandan 
« G-9 Anfanmi ak Alye, manyen 
youn manyen tout » la !  

Se konsa mwen vin tonbe nan 
kesyon kidnaping 17 misyonnè 
yo, 16 Ameriken ak youn Kana -
dyen, 5 timounn pami yo, menm 
youn ti bebe 8 mwa. Samdi pase, 
6 novanm nan fè egzakteman 3 
semèn depi gang « 400 Mawo -
zo » nan Kwadèboukè te kidnape 
yo. Epi n te wè Lanmò Sanjou, 
bon non l se Wilson Joseph, ki t 
ap pale nan youn video, san 
okenn mask nan figi l, ki te 
mande 17 milyon dola (17 000 
000,00 $) pou l lage mounn ki 
nan men l yo. Imajine sa, youn 
milyon pou chak mounn, menm 
timounn yo. Epi jouk kounnye a, 
anyen menm ! Atò Kenneth Mer -
ten ta vle fè nou kwè ke se pa pre-
mye gwo djòb li vin fè ann Ayiti ! 
N ap rete tann li nan Kafou Ten -
ten an, paske sitiyasyon sa a deja 

dire twòp.  
Epi youn bann pawòl ap pale. 

Gen militè ayisyen k ap antrene 
an Repiblik dominikèn, menm 
jan sa te fèt ladènyè fwa, nan lane 
2003-2004, lè gang Jean Bertrand 
Aristide yo, ke yo te rele « Chimè 
» t ap fè e defè, menm jan sa ap fèt 
kounnye a, men pa osi grav ke 

kounnye a. Kilès ki ka di yo bliye 
« Lame Wouj », « Lame Ti Man -
chèt », « Lame Kanibal », menm 
« Rat pa Kaka » ak kòmandan 
«Grenn Sonnen ! » 

Pa bliye, se an Repiblik domi -
ni kèn, gwoup militè Guy Philippe 
yo ak tout lòt yo te antrene anvan 
yo te anvayi nan Nò epi kannale 
desann nan Labitobonit. Plato 
Santral te deja sou kontwòl yo 
depi youn bon bout tan. Epi sa te 
vin debouche sou 29 fevriye 
2004, lè Aristid te kouri met deyò 
abò avyon blan yo te met a dispo-
zisyon l. Apre sa li pral di se kid-
nape yo te kidnape l, li pa t janm 
bay demisyon l. Men Premye 
minis li lè sa a, Yvon Neptune, te 

gen lèt demisyon li te siyen an.  
Si n sonje jan sa te pase anvan 

mesye Guy Philippe yo te met 
pye Pòtoprens, Ameriken te gen-
tan debake. Pi devan yo pral lage 
koze a nan men Nasyon Zini. An -
touka, bagay p ap pase egzaktem-
man menm jan kounnye a, menm 
jan sitiyasyon kounnye a pa egak-
teman menm ak 2004. Men jan 
pawòl la di, « l’histoire est un per-
pétuel recommencement ! » (Sa k 
deja pase ap toujou fèt ankò !) 

Men nan ki sitiyasyon nou ye. 
Kidonk, lè nou wè bann twoup 
Lame dominiken an pozisyon sou 
tout zòn fwontyè a, plis pase 10 
mil (10 000), sa pa vle di yo pral 
anvayi Ayiti. Yo kapab ap sèvi 
kouvèti pou Ayisyen k ap antrene 
lakay yo. Sa se younn. Men tou, 
jan editè Léo te di semèn pase a, 
yo pral bare wout pou tout chèf 
gang ak bandi legal ki konprann 
yo pral sove rantre Repiblik 
dominikèn lè twoup lòt kote vin 
debake dèyè yo ann Ayiti.  

Mezanmi, bagay yo pa 
senp. Li lè li tan pou peyi sa a pran 
youn souf anba gang ak youn 

bann atoufè ki annik wè pòch yo 
ak enterè fanmi yo, ki fin milti-
milyonnè, pandan pèp la plonje 
nan pi gwo mizè. Nenpòt fason y 
ap kòche kabrit la, mwen di fò l 
kòche ! Paske pawòl franse a 
byen di : « Aux grands maux, les 
grands rémèdes ! » Pinga n di 
mwen pa t avèti n. Sa ki mouri 
zafè a yo ! 

 
TiRenm/ 
Grenn Pwonmennen 
10 novanm 2021
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Sitiyasyon Ayiti a pa ka  
kontinye konsa, men se kijan pou  
chanje l la ki gwo kesyon an !

Jimi Cherizye, ke yo rele Babikyou, di li se youn revolisyonè, li vle 
pran pouvwa a.

Gi Filip avèk twoup li yo lè l te rantre Okap, nan mwa fevriye 2004.

Ambasadè Mèten retounen, men 
Ayisyen pa kontan avèk li.

DE BROSSE & STUDLEY, LLP 
 

Richard A. De Brosse 
Attorney at Law 
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by their action is the most telling 
evidence of this.  

The situation is catastrophic, 
as hospitals, for lack of fuel to 
operate life-saving activities, clo -
se down, causing some people to 
die, especially those who de pend 
on oxygen to keep them alive.  

As of last week, most banks 
have severely reduced their hours 
of operation, to thwart kidnap-
ping of bank officials, whose 
release depends on payment of 
exorbitant ransom.  

Communication is severely 
restricted between the capital and 
four departments, as the mini sta -
tes are called, and also with parts 
of the Western department, com-
prising Port-au-Prince.  

From November 1st to the 
3rd, seven (7) tanker-trucks 
loaded with fuel were seized by 
the gangs who control the south-
ern entrance to the capital, in the 
Martissant suburb, reports Vant 
Bèf Info (VBI), the reliable online 
blog. As of last Thursday, No -
vem ber 4, three of the truck driv-
ers were still unaccounted for.  

On Saturday, Pierre Bellamy, 
head of the Police precinct in 
Carrefour, next to Martissant, 
issued a warning asking people to 
curtail their traveling because of 
an uptick in senseless killings. 
For example, that Friday, the cold 
bodies of a 95-year-old unnamed 
granny and her driver were found 
in a deserted tap-tap, as the public 
transport vehicles are called, in 
Carrefour. Several of the killings 
occurring these days are attrib-
uted to fights at gas stations 
where temper flare in long lines 
of people trying to buy the pre-
cious fuel, the gallon of which 
has more than doubled in price. 

On Saturday, October 30, 
there were howls of contentment 
in Cap-Haitian, Haiti’s second 
largest city, because a giant vessel 
was seen offshore, said to be 
load ed with fuel. According to 
the Bureau of Monetization and 
Aid to Development (French 
acronym BMPAD) which man-

ages fuel distribution in Haiti, 
that vessel is one of two sent to 
Haiti through a transaction with 
an unnamed company or country, 
to alleviate the fuel shortage. 
Most of the fuel, however, is to 
help with production of electrici-
ty.  

With 45,000 barrels aboard 
one of the tanker ships, and 
27,000 on the other, that’s a drop 

in the barrel, to use that expres-
sion, compared to Haiti’s daily 
fuel consumption which was esti-
mated at 14,000 in 2011, the last 
year for which worldwide esti-
mates for fuel consumption were 
given. 

In that light, one could say 
that Haiti will soon be totally 
dark, for there won’t be fuel for 
the generators used in most cities 
to provide electricity. Only the 
communities benefitting from 
power from the Péligre Dam in 
the Artibonite, which supplies the 
capital and surroundings, and to a 
lesser extent by the dam in the 
Jacmel area will manage to es ca -
pe total darkness, though often 
undergoing blackouts.  

All this, thanks to the gangs 
which were organized by the 
PHTK, Bald-Headed, regime of 
Michel/Michael Joseph Martelly, 
with his Prime Minister Laurent 
Salvador Lamothe providing 
arms and ammunition. Follow -
ing in their footsteps, Jovenel 
Moï se, the de facto president 
slain last July 7, had facilitated 
the “federation of the gangs” un -
der the leadership of Jim my Ché -

ri zier, alias Barbecue. Now 
claim ing to be a “revolutionary,” 
who is inspired by the late presi-
dent for whom “justice must be 
found,” Barbecue has declared 
war on Haiti’s “oligarchs” who 
impeded the changes that his 
president had undertaken, and in 
the final analysis did conspire in 
his assassination.  

Such is Haiti, a minefield in 

which the new American 
Chargé d’Affaires and former 
Ambassa dor to Haiti Kenneth 
Merten land ed two weeks ago 
with a mis sion yet to be revealed. 
Would the safe release of the mis-
sionaries, including 16 Ameri -
cans and a Canadian, be his top 
priority? Whatever his mission, 
no one believes him when, ad -

dressing the press last Satur day, 
(Nov 6), he said the United States 
won’t “get involved in Haiti’s 
internal affairs.” He added “We 
encourage a Haitian solution, in 
respect for the Haitian people.” 
(Our translation from the 
French).   

Not to forget, Kenneth Mer -
ten, carrying out the policies of 
Secretary of State Hillary Clin -
ton, was the ambassador who 
paved the way for the self-styled 
“Legal Bandit” and vaudeville 
singer Michel/Michael Mar tel ly 
to assume power in 2011. Where -
upon, the establishment of the 
gangs, as previously mentioned. 
Today, without government inter-
vention to protect the unarmed 
population, those gangs cause the 
tragic events in Haiti, which is 
heading right into the abyss.  
_______ 

*Following the undiplomatic 

tweeter savory exchange, last 
week, between the Dominican 
president and the Haitian 
Foreign Affairs Minister, the 
latter is diplomatically dis-
avowed by his boss  

There’s no way explaining the 
naming, last Saturday, (Novem -
ber 5) of Daniel Supplice as Spe -
cial Envoy to the Dominican 
Repu blic by Prime Minister Ariel 
Henry. That followed a conversa-
tion he had with President Luis 
Abinader earlier on, during 
which the Prime Minister is said 
to have apologized for the solo 
performance of his foreign min-
ister.  

The most offensive tweet of 
Claude Joseph, the foreign minis-
ter, was in response to one of Pre -
sident Abinader who, on Novem -
ber 1st, had issued a tweet in 
which he called on the United 
States, Canada, France and the 
European Union to “act in Haiti 
. . . because of the profound 
instability and the armed 
gangs.” Claude Joseph retorted 
by tweeting the “Dominican 
Republic also is experiencing an 
increase in criminality, as 
expressed in travel warning to 
American citizens, using level 3 
for Dominican Republic and 
level 4 for Haiti.”  

Other unsavory exchanges 
continued, with the Dominican 
officials announcing drastic deci-
sions affecting tens of thousands 
of Haitian students in universities 
in the Dominican Republic, also 
banning Haitian women six 
months pregnant from entering 
their country, and curtailing em -
ployment of Haitian workers in 
the Dominican Republic. 

To be noted Daniel Supplice, 
a seasoned diplomat, was Mi nis -
ter of Haitian Living Abroad, 
before he was appointed ambas-
sador to the Dominican Republic 
in March 2013 by Michel Mar -
tel ly. Will he be able to patch up 
relations, while Clau de Joseph 
re  mains Foreign Aff airs Minis -
ter?  As things stand, alrea dy the 
minister should have offered his 

resignation. But rarely do Haitian 
go vernment officials resign, 
they’  re usually dismissed. And 
Pri me Minister Henry may be 
hamstrung in what he can do in 
dismissing hold overs named by 
the late president.  

Meanwhile, the Dominican 
Re public started taking other 
dras  tic measures, such as closing 
down the popular international 
markets operating at the border 
between the two countries, and 
restricting commercial border 
crossing. But the Dominican Pi -
lot Association pleaded with the 
government not to ban flights to 
Haiti because this is one of their 
most lucrative markets. They 
also noted that with the prolifera-
tion of gangs, resulting in a cam-
paign of kidnappings, air travel is 
the only safe mode to travel.   

Considering the importance 
of the Haitian market for Domi -
ni can Republic exporters, one 
wonders how long Dominican 
com mercial ventures will abide 
by restrictions on commerce 
between the two countries. Pre si -
dent Abinader could face an in -
ter nal revolt on his restrictive 
commercial policies. After all 
Hai ti, is the second commercial 
partner, after the United States, of 
the Dominican Republic, ac -
count ing for nearly $2 billion an -
nual exports to Haiti while Haiti 
ex ports to its neighbor run to 
about $100 million annually. 
This incredibly lopsided exchan -
ge can’t continue without Haiti 
eventually losing its independ-
ence.  
*Haiti’s security should be top 
priority in any accord to 
resolve the multifaceted crisis 
buffeting the country  
The headline, November 5, in Le 
Nouvelliste, the Port-au-Prince 
daily, said in bold type: “The 
main accord should be essen-
tially about security.” So said 
Laennec Hurbon, well-known 
and respected sociologist, theolo-
gian and university professor, in a 
wide-ranging interview, Novem -
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Continued from page 1

Despite the arrival of some 258,000  gallons of gas, the shortage is 
even more accute.

Daniel Supplice, diplomat on a  
difficult mission.

Continued on page 14
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Par Claudy Briend Auguste  
 
Quand les intellos tet kale, com -
me Doré, Lubérice et Claude Jo -
seph parlent de leur fausse, doc-
trine baptisée pompeuse ment  
«jo  venelisme », ils oublient de 
signaler que leur régime a été 
l’un des plus grands prédateurs 
de la presse haïtienne. 

En quatre ans et demi de 
règne, cinq journalistes ont été lâ -
chement assassinés et le corps de 
l’un d’entre eux n’a jamais été 
retrouvé. 

En effet, Vladymir Lega -
gneur a disparu depuis le 14 mars 
2018, un an un mois après l’ins-
tallation du régime Tet Kale 2. 
Les déclarations de l’institution 
policière n’ont fait qu’entretenir 

le flou autour de ce drame.  
Le présentateur de l’émission 

« Ti bat bouch » de Radio sans 
fin a été assassiné le 10 juin 2019, 
dans son véhicule, dans la zone 
de Portail Léogâne. Néhémie 
Joseph a été, à son tour, tué par 
balles et son cadavre placé dans 
la malla arrière de son propre 
véhicule par ses assassins. Avant 
sa mort, la victime avait déclaré 
publiquement qu’un sénateur Tet 
Kale du Centre et un ex-maire 
complotaient pour lui enlever la 
vie. Jusqu’à présent, le dossier est 
toujours au point mort. 

À cette liste de série noire, il 
faut ajouter Diego Charles, jour-
naliste de Radio Vision 2000. Il a 
été abattu vers 23 heures, le 29 
juin dernier, à l’entrée de son do -

micile, dans le quartier de Christ-
Roi, par des hommes non identi-
fiés circulant à moto. 

Les criminels ont également 
abattu la militante politique Ma -
rie Antoinette Duclair. Ancienne 
journaliste de RSF, Nettie Du -
clair avait co-fondé, avec Diego 
Charles, le journal en ligne, La 
Republik. 

Les travailleurs de la presse 
ont payé un lourd tribut durant 
ces quatre ans et quelques cinq 
mois d’un pouvoir géré par des 
populistes et faux nationalistes 
qui n’ont cessé de prêcher la 
haine et d’ériger la violence en 
principe de gouvernance. Plu -
sieurs journalistes ont été agres-
sés verbalement et physique-
ment. Certains ont reçu des balles 

tirées à bout portant par des poli-
ciers et militaires des Forces 
armées d’Haïti, juste pour avoir 
été pris en flagrant délit d’exécu-
ter des tâches liées à leur profes-
sion. 

« Alors que les attaques 
meurtrières contre les journalis -
tes haïtiens se poursuivent, les 
au torités ne semblent que trop 
disposées à balayer ces incidents 
sous le tapis, imputant les 
meurtres à la violence générale 
des gangs ou déclarant diligenter 
des enquêtes qui n’aboutissent 
jamais, alimentant ainsi un cycle 
de violence et d’impunité », a 
déclaré Natalie Southwick, coor-
dinatrice du programme Améri -
que centrale et du Sud du CPJ, à 
New York, après la double exé-

cution de Diego Charles et de 
Nettie Duclair.  

En tant que ideologues du 
jovelenisme, MM. Doré, Lubé ri -
ce, Joseph et leurs semblables, ne 
pourront se soustraire à leur res-
ponsabilité par rapport à ces cri -
mes. À coup sûr, ils seront tous 
ap pelés a rendre compte, une fois 
rétabli l’État de droit, en Haïti, 
quand bien même il se serait im -
médiatement expatrié suite à des 
conflits interphtistes les ayant 
mis en panne de pouvoir. N’est-
ce pas le cas de Rénald Lubérice 
qui s’est empressé de regagner la 
France, dès qu’il a été destitué 
com me secrétaire général du 
Conseil des ministres. 
cba 
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d-Ouest). Les commerçants 
du Sud-Est, de Léogâne, des 
Nip pes, du Sud et du Sud-
Ouest (Grand’Anse) ne peu-
vent faire aboutir leurs pro-
duits agricoles à la capitale. 
Ce qui fait monter en flèche le 
budget de la ménagère, à la 
capitale. En même temps, les 
marchands de ces départe-
ments subissent un manque à 
gagner, car obligés de liquider 
leurs denrées, sur le marché 
local, à prix réduits. Rappe -
lons qu’il reste encore, à la 
Grand’ Anse, la possibilité de 
transporter ses denrées par 
voie maritime, à partir de 
Jérémie. L’incon vénient vient 
du fait que ce circuit ne 
compte pas de suffisamment 
de bateaux pour vraiment 

faire la différence.  
 
Les Nations Unies  
préoccupées par la  
crise d’essence 
De son côté, par l’organe de 
sa représentation en Haïti, le 
«Bu  reau intégré des Nations 
Unies en Haïti » (BINUH), 
l’Or ganisa tion des Nations 
Unies s’est dit préoccupée par 
la crise d’essence à laquelle 
se trouve confronté le pays. 

Dans un communiqué 
émis, à la capitale haïtienne, 
le mardi 9 novembre, le 
BINUH tire la sonnette d’ -
alarme. Aus si, parlant au nom 
du secrétaire général de l’or-
ganisme mon   dial, le commu-
niqué dit-il que l’ONU est « 
extrêmement préoccupée par 
la pénurie de carburant affec-
tant actuellement tant à Port-

au-Prince que l’intérieur du 
pays. L’ab sen ce de livraison 
de produits pétroliers consti-
tue un obsta cle sérieux à la 
fourniture de services essen-
tiels ainsi qu’à la circulation 
des personnes et des biens. 
Elle touche particulièrement 
les hôpitaux, les cen tres médi-
caux, les médias et les institu-
tions publiques ».  

Dans cette perspective, le 
com muniqué ajoute : « ... le 
BI  NUH demande à tous les 
ac teurs impliqués dans cette 
situation de prendre la pleine 
mesure de la gravité du mo -
ment et de mettre en œuvre 
tous les efforts nécessaires 
pour assurer un approvision-
nement pérenne et sûr de car-
burant ».   

Certains secteurs poli-
tiques, particulièrement ceux 

qui ont signé l’Accord 
d’Ariel Henry, pensent qu’un 
changement de gouverne-
ment peut résoudre toutes ces 
crises se chevauchant en 
même temps. Mais dans la 
mesure où le Pre mier minis -
tre de facto se laisse faire pri-
sonnier par les PHT Kistes, 
les crises resteront perma-
nentes. Car ces derniers sont 
partie prenante des activités 
des gangs armés. À court 
d’argent pour effectuer les 
com mandes de produits pé -
tro liers, au rythme régulier 
(plutôt que chaque quatre 
semai nes); et totalement sou-
mis aux bandits, qui font la 
pluie et le beau temps, le pou-
voir en pla ce continuera à mal 
gouverner le pays et à laisser 
intactes les conditions qui 
favorisent l’ épanouissement 

des criminels sur toute l’éten-
due du territoire national. 
L.J.    

Suite de la page 5

LE RÉGIME PHTKISTE INCAPABLE DE RÉSOUDRE LA CRISE D’ESSENCE 

L’approvisionnement ne dépasse pas plus de 4 jours
Les autorités ne disent pas toute la vérité au pays...
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LL
a crise déclenchée par un 
tweet du ministre des Af -
faires étrangères d’Haïti, 
comparant la situation sé -
curitaire de la Républi que 

dominicaine à celle prévalant dans no tre 
pays, met les autorités de l’État voisin en 
mode de guerre. Tout au moins, en diplo-
matie. Les dernières mesures adoptées 
par le président de ce pays semblent 
contredire les propos rassurants du 
Premier ministre de facto haïtien faisant 
croire que, suite à la conversation télé-
phonique qu’il a eue avec celui-là, tout 
était « rentré dans l’or dre». Bien que la 
nation ignore la te neur de l’entretien qu’ -
Ariel Henry a tenu avec Luis Abi nader, 
tout porte à croire qu’il n’était pas à la 
satisfaction de son interlocuteur. 

Nonobstant la propagande, sans 
doute inspirée par Claude Joseph, le 
chancelier haïtien, faisant croire que ce 
dernier « a mis Abinader à sa place » et 
s’est révélé « un diplomate de talent », en 
traitant avec le chef d’État dominicain, 
les diplomates vraiment expérimentés, 
ou bien rodés dans la profession, esti-
ment que le tweet du chef de la diploma-
tie haïtienne n’a pas sa raison d’être. Surt -
out que, selon eux, la réponse du 
Département d’État à son message précé-
demment émis, que M. Joseph avait cité 
pour formuler son message hostile aux 
Dominicains, ne s’agissait pas d’insécu-
rité, mais plutôt d’une mise en garde aux 
citoyens américains, par rapport à la 
flambée de la COVID-19 constatée en 
République dominicaine. Il semble que 
cette rectification n’ait inspiré aucun sen-
timent de remettre les pendules à l’heure, 
par rapport aux dirigeants haïtiens. Ce 
qui porte à croire que le régime PHTK -
iste dirigé par le neurochirurgien Henry a 
d’autres idées en tête, plutôt que le souci 
du maintien de l’harmonie entre les deux 
États séparant la souveraineté de l’île 
d’Haïti. En tout cas, rien ne laisse croire 
qu’ Ariel Henry ait formulé des propos 
susceptibles de rectifier le tir, à la satisfac-
tion du dirigeant dominicain. 

De toute évidence, les Dominicains 
se mettent en tête — et pour cause —, 
que le tweet du ministre des Affaires 
étran gères d’Haïti résultait d’un consen-
sus des acteurs du pouvoir, y compris le 
Premier ministre de facto versant des 
pleurs de crocodile dans sa conversation 
téléphonique avec le président Abinader.  

Certes, des voix s’élèvent pour dé -
non cer l’inopportunité du tweet du chan-
celier Joseph, et elles ne sont pas enclines 
à disculper le chef de la primature, ni de 
lui trouver des circonstances atténuantes. 
Car il est jugé aussi crétin que son 
ministre des Affaires étrangères, en poli-
tique et en administration, mais surtout 
en diplomatie. Comment a-t-il pu avoir 
une conversation privée avec le président 

dominicain sans se rendre compte qu’il 
n’était pas satisfait des déclarations qu’il 
lui a tenues pour excuser le méga faux 
pas du chef de la diplomatie haïtienne ? 
Admettant qu’il soit possible d’imputer 
la faute d’une telle confusion à la traduc-
tion, comment la diplomatie haïtienne 
peut-elle se payer le luxe de n’avoir pas 
de compétence sûre dans ce domaine ? 
Voilà une situation qui pourrait bien illus-
trer l’inaptitude affichée au sein de l’ad-
ministration PHTKiste. 

Il est vrai que, dans l’analyse des rela-
tions d’Haïti avec ses voisins limitrophes, 
les intellectuels haïtiens, pour la plupart, 
depuis les vêpres dominicaines, orches-
trées sur les Haïtiens, de septembre à 
octo bre 1937, sur l’ordre du dictateur 
Rafael Leonidas Trujillo y Molina, s’en 
prennent aux Dominicains qu’ils accu-
sent d’actes hostiles, à l’égard des Haï -
tiens dans tous les domaines. Pour tant, en 
raison de l’insouciance des dirigeants 
haïtiens, notamment au cours des dix der-
nières années, la République dominicai-
ne s’est transformée en refuge pour les 
Haïtiens, toutes catégories sociales con -
fon dues. Car, au moment où l’insécurité 
gagne de plus en plus de terrain, en Haïti, 
et que les kidnappeurs enlèvent les cito -
yens au quotidien, les Haïtiens utilisent 
tous les moyens pour faire des voyages 
en sens unique à destination du territoire 
dominicain. C’est sans doute en raison de 
cette réalité qu’un journal dominicain 
qualifie les Haïtiens d’« ingrats ». 

En effet, sans s’en rendre compte, le 
ter ritoire haïtien se dépeuple de son con -
tenu humain, qui s’installe dans tou tes 
ses composantes et formes de l’autre côté 
de la frontière. Ceux qui se croient auto-
risés à féliciter Claude Joseph d’avoir 
ren du à Abinader « la monnaie de sa piè -
ce », par son tweet qui a déclenché cette 
crise diplomatique, pèchent par mé -
connaissance de la réalité dominicaine, 
par rapport aux Haïtiens. Certes, si Luis 
Abinader est offusqué par la teneur du 
microbillet du chancelier haïtien, son 
pays dispose de tout un arsenal d’argu-
ments pour réfuter cette accusation mal 
placée de Joseph. Qui peut nier que, par 
la faute des dirigeants haïtiens, la Ré pu -
blique dominicaine est devenue la princi-
pale fournisseuse de denrées, manufactu-
rées et agricoles d’Haïti ? Ou bien que la 
vie nocturne et le divertissement sain 
n’étant plus possibles en Haïti, surtout à 
Port-au-Prince, les jeunes font le déplace-
ment, en week-end, à destination des 
villes dominicaines pour jouir de fêtes 
joyeuses, de parties impossibles à organi-
ser chez eux, ou encore de prendre leurs 
ébats de l’autre côté de la frontière. Ce 
qui est impensable dans la partie ouest de 
l’île. D’ailleurs, même l’ex-président tèt 
kale s’était réfugié à Santo Domingo 
avec ses amis pour fêter son anniversaire. 

Et la semaine dernière encore, on a vu le 
pré sident du Sénat croupion, Joseph 
Lam  bert, prenant ses ébats chez le voisin.   

Un fait indiscutable : Si intense est 
devenu le trafic par terre, entre Santo 
Domingo et Port-au-Prince, qu’au fil des 
dix dernières années, ont été créées au 
moins deux lignes d’autobus assurant le 
transport de passagers entre les capitales 
des deux pays. Dans le même temps, 
pour répondre à la demande de passagers 
privilégiant le voyage par air, la ligne 
aérienne « Oasis » s’est transformée en 
grand succès du trafic aérien internatio-
nal. Auparavant, avant que les gangs 
armés ne présentassent une menace cer-
taine pour les automobilistes et leurs pas-
sagers, à destination de la frontière de 
Malpasse, de longues files de véhicules 
traversaient Croix-des-Bouquets, en pro-
venance de la capitale, à destination de la 
République dominicaine. 

En clair, les leaders haïtiens, ayant 
d’au tres chats à fouetter plutôt que d’or-
ganiser le tourisme intérieur, les familles 
et les jeunes des deux sexes ont fait de la 
République voisine leur destination de 
prédilection. La situation est telle que le 
tiers des véhicules circulant dans les rues 
dominicaines sont immatriculés en Haïti. 
Il est donc aisé de comprendre pourquoi 
ceux qui ont les moyens font l’acquisi-
tion d’une seconde résidence en 
République dominicaine. 

D’autre part, l’atmosphère sécuritaire, 
en Haïti, étant défavorable à l’épanouis-
sement des affaires, des négociants ont 
établi leurs entreprises dans l’Est de l’île, 
en sus de faire l’acquisition de biens 
immobiliers, car bénéficiant des avanta -
ges et de garanties de toutes natures of -
ferts par l’État dominicain.    

Si l’insécurité battant son plein en 
Haïti n’inquiète pas les femmes et 
hommes au pouvoir, la situation est tota-
lement différente pour ceux qui n’y sont 
plus. En tout cas, ceux qui n’ont pas été 
reconduits à un autre poste, dans l’admi-
nistration publique le savent bien. Assu -
rément, admettant que l’insécurité, en 
Ré publique dominicaine, inquiète autant 
que Claude Joseph l’a indiqué, l’ex-
Premier ministre Jean Henry Céant n’au-

rait pas quitté son pays pour élire domici-
le à Santo Domingo.  

On ne saurait passer, non plus, sous 
silence la perception de stabilité politique 
et sociale que les Haïtiens constatent de 
l’autre côté de la frontière. On se deman-
de s’il reste encore de hauts fonction-
naires de l’État, y compris des ex-prési-
dents, à ne pas faire l’acquisition de biens 
fonciers en République dominicaine. 
Dans les milieux financiers, à Santo Do -
min go, on laisse croire que Michel Mar -
telly possède des hôtels et des maisons là-
bas. Son ex-Premier ministre, Laurent 
Sal vador Lamothe, y possède aussi des 
maisons. À ne pas oublier l’ex-Premier 
Jean-Max Bellerive dans son palais pri -
vé. Sans compter une partie du fonds 
PetroCaribe volé que ces derniers au -
raient placée dans des banques domini-
caines. De même que des parlementaires 
haïtiens de la mouvance PHTKiste pos-
sèdent-ils maisons et hôtels en territoire 
dominicain.  

Il semble que tout ce monde ait 
placé une plus grande partie de leur for-
tune mal acquise, en République domini-
caine, plutôt qu’en Haïti. D’où la ques-
tion de savoir si ces mêmes hauts fonc-
tionnaires haïtiens, qui partent en guerre 
contre le pays voisin, ne possèdent pas, 
eux aussi, de biens immobiliers dans la 
partie de l’Est de l’île. 

Tous ces faits pris en considération, 
comment expliquer la logique et la cohé-
rence du tweet de Claude Joseph, sinon 
une tentative de susciter un conflit diplo-
matique comme moyen de se donner des 
avantages politiques personnels ? Voilà 
un effort qui relève du crétinisme diplo-
matique pur et simple. Dès lors, il consti-
tue un obstacle majeur à la réconciliation 
des deux pays ! Il est à se demander si 
l’envoi de l’ex-ambassadeur Daniel Sup -
plice comme envoyé spécial auprès du 
président Abinader ne constitue pas un 
anachronisme ? Claude Joseph étant 
enco re maintenu, à la Chancellerie, alors 
qu’ il reste celui par qui le scandale est 
arrivé, quel rôle a-t-il joué dans la formu-
lation de la mission confiée à M. 
Supplice ?  
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EDITORIAL 

TT
he crisis triggered by a 
tweet from Haiti’s Fo -
reign Affairs Minister, 
comparing the security 
situation in the Domi ni -

can Republic to that prevailing in Haiti, 
augurs more trouble for Haiti, as the 
authorities of the neighboring state go 
on war mode. At least, in diplomacy. 
The latest measures adopted by the 
Dominican president contradict the 
reassuring words of the de facto Haitian 
Prime Minister, who said that, follow-
ing a telephone conversation with the 
president, everything was “back to nor-
mal.” Although nothing is known about 
the content of the conversation Ariel 
Henry had with Luis Abinader, every-
thing leads us to believe that it was not 
to the satisfaction of the latter.  

Forget the propaganda campaign, 
un doubtedly inspired by Claude Jo -
seph, the Haitian chancellor, to make 
believe that the he had “put Abinader in 
his place” and revealed himself as “a ta -
lent ed diplomat.”  However, experienc -
ed diplomats, well versed in the matter, 
say the tweet of the head of the Haitian 
diplomacy was unnecessary, even hurt-
ful to relations. Especially since the Sta -
te Department found it necessary to dis-
approve Mr. Joseph who had cited an 
American travel warning about the two 
countries in formulating his hostile 
mes sage regarding the Dominican pre -
sident. The American warning to U.S. 
ci ti zens concerned an outbreak of CO -
VID-19 in the Dominican Republic 
and had nothing to do with insecurity in 
that country. That correction appears 
not to have pleased the Haitian leaders. 
This leads one to believe that the 
PHTK, Bald Headed, regime, led by 
the neurosurgeon Henry, has other sco -
res to settle, instead of concentrating on 
maintaining harmony between the two 
sovereign states of the Caribbean-is -
land nation. In any case, there’s nothing 
to suggest that Ariel Henry’s com-
ments, made privately, have had the 
effect intended, that is satisfy the 
Dominican leader.  

Clearly, the Dominicans strongly 
belie ve –and for good reason— that the 
tweet of the Haitian Foreign Affairs Mi -
nister resulted from a consensus among 
the ruling clique, including the de facto 
Prime Minister, who was just shedding 
crocodile tears in his telephone conver-
sation with President Abinader.  

Indeed, voices have been raised, 
denouncing the inappropriate nature of 
Chancellor Joseph’s tweet. In addition, 
most are not inclined to exonerate the 
de facto Prime Minister, who can’t be 
trusted anyway. For he’s considered to 
be as much of a moron as his Foreign 

Minister, whether in the realm of poli-
tics or in administrative skills generally, 
with zero in diplomacy.  One is left ask-
ing, how could the Prime Minister have 
a private conversation with the Do mi -
ni can president and not realize that the 
latter was not satisfied with the state-
ments he made to excuse the mega mis-
step of Haiti’s head of its Diplomacy? 
Even if one were to blame confusion 
from translation, one is still left asking, 
how can Haitian Diplomacy afford the 
luxury of showing incompetence in this 
field? If any proof of the ineptitude of 
the PHTK administration was needed, 
this situation is a perfect illustration of 
it.  

It’s true that in their analysis of rela-
tions of Haiti with its neighbor, Haitian 
intellectuals generally go on the attack. 
Understandably so, because they never 
forget the massacre of Haitians ordered 
by the dictator Rafael Leonidas Trijillo 
y Molina in September and October 
1937. Since then, Dominicans, in the 
eyes of most Haitians, are guilty of all 
sorts of hostile acts in various fields 
against our citizens. Yet, due to the 
care lessness of our Haitian leadership, 
especially in the past ten years, the Do -
mi nican Republic has become a refuge 
for Haitians of all social strata.  For 
example, at a time that insecurity is 
stea dily gaining more ground in Haiti, 
and kidnappers are abducting citizens 
on a daily basis, Haitians use all means 
to make one-way trips to the Domini -
can territory. Undoubtedly, this is why a 
Dominican newspaper describes Hai -
tians as “ungrateful.” 

Indeed, without realizing it, Haiti is 
losing the best of its population, in 
search of a safe haven, to the other side 
of the border. Those who believe Clau -
de Joseph deserves congratulations for 
having “put Abinader in his place,” in 
his tweet that triggered the di plo matic 
crisis, just misunderstand Do mi nican 
reality as related to Haitians. 

Certainly, if Luis Abinader is of -
fend ed by the content of the Haitian 
Chan cellor’s chat, his country has an 
arsenal of arguments to refute the mis-
placed accusation of Mr. Joseph. Who 
can deny that, through the fault of Hai -
tian leaders, the Dominican Repu blic 
has become the main supplier of goods 
to Haiti, whether manufactured or agri-
cultural? Also, since nightlife and heal -
thy entertainment are no longer possi-
ble in Haiti, especially in Port-au-Prin -
ce, on weekends, young people travel 
to Dominican cities to have a good time 
at parties that can’t be organized in their 
country. Imagine that, for them to have 
fun, they must cross the border, for it’s 
unthinkable on the western side of the 

island! There’s no forgetting that when 
Michel Martelly, the “Legal Bandit” 
and singer “Sweet Micky” himself, 
was having his birthday blast earlier 
this year, he took his friends and asso-
ciates to Santo Domingo for the party.  
And this past weekend, the president of 
the dysfunctional Senate, was seen in 
Santo Domingo having a good time.  

There’s no way disputing that traffic 
by land between Santo Domingo and 
Port-au-Prince has become very in -
tense in the past ten years. At least two 
bus lines have been created just to 
transport passengers between the capi-
tals of the two countries. At the same 
time, to meet the demand of passengers 
who prefer traveling by air, the airline 
“Oasis” has become a great success in 
international air traffic. Previously, 
before the armed gangs posed a definite 
threat to motorists and their passengers, 
long lines of vehicles were observed, 
passing by Croix-des-Bouquets, com-
ing from Port-au-Prince to Santo Do -
mingo.  

Clearly, Haitian leaders, having 
other things to worry about, have paid 
no attention even to domestic tourism. 
In the process, families as well as 
young people of both sexes have made 
the neighboring Republic their favorite 
destination. The situation is such that 
one third of the vehicles circulating on 
the streets of the Dominican Republic 
spot Haitian plates. And those who 
have the means acquire a second resi-
dence in the Dominican Republic. 

Considering the insecurity prevalent 
in Haiti, businesspeople, including 
traders, have been taking their estab-
lishments east of the border. Dominican 
real estate business is booming, as 
Haitians of means take advantage of 
guarantees offered by the Dominican 
State.  

Whereas the widespread insecurity 
doesn’t seem to affect the men and 
women in power, the situation is much 
different for those who no longer hold 
any post, having been dropped from 
public administration. Case in point is 
former Prime Minister Jean Henry 
Céant who now resides in the Domini -
can Republic. Apparently, Claude Jo -
seph didn’t think about that when he 
compared the insecurity in Haiti to that 
next door, which doesn’t really exist. 
Mr. Céant is hardly the only one who’s 
left his country to establish himself in 
the Dominican Republic. Long before 
him, former Prime Minis ter Jean-Max 
Bellerive had taken residence there in 
his chateau.   

There’s no ignoring that Haitians 
are taking advantage of the political and 
social stability on the other side of the 

border. One wonders whether there 
aren’t high-ranking government offi-
cials, including former presidents, who 
haven’t acquired property in the Domi -
nican Republic. In Santo Domin go fi -
nan cial circles, it is said that Michel 
Mar telly owns hotels and houses there. 
His former Prime Minister, Laurent 
Salvador Lamothe, also owns houses 
there. Not to mention that some of the 
stolen PetroCaribe funds have been 
placed in Dominican banks. Also, Hai -
tian parliamentarians of the PHTK par -
ty own houses and hotels in the Do mi -
nican Republic.   

Unquestionably, those folks have 
placed the bulk of their ill-gotten wealth 
in the Dominican Republic rather than 
in Haiti. Hence the question about whe -
ther the current high-ranking Haitian 
officials, who go to war against the nei -
ghboring country, do not also own real 
estate in the eastern part of the Island. 

Considering the foregoing, how can 
one explain the logic behind the inco-
herent tweet of Claude Joseph. Is it not 
an attempt to create a diplomatic con-
flict as a means to get some personal 
political mileage from it? That’s pure 
diplomatic cretinism, making for a 
major obstacle to reconciliation 
between the two countries! 

In addition, one wonders why 
Claude Joseph is still in charge at the 
Foreign Affairs Ministry, while Prime 
Minister Ariel Henry has delegated for-
mer Ambassador to the Dominican 
Republic, Daniel Supplice, as his 
Special Envoy to President Luis Abina -
der. At the end of the day, shouldn’t one 
wonder what role Joseph, still Chan cel -
lor, played in constructing the term of 
the mission to the Dominican presi-
dent!  

Blundering act by the Bald-Headed leaders makes  
for a latent diplomatic war between Haiti and the DR

Haïti-
Observateur 

P.O. Box 356237 
Briarwood, N 

Y 11435-6235Tél. 
(718) 812-2820 

Journal 10 - 17 Novembre 2021.qxp_HO  11/10/21  5:34 AM  Page 11



1212  Haïti-Observateur       10 - 17 Novembre 2021

 
otball féminin, puisque la firme 
Dunbrik-Denroche, que présidait 
un fervent supporter du football fé -
minin, Grégoire Chérubin, de ve nu, 
par la suite, président des Tigres -
ses, avait décidé, en support à cette 
discipline naissante, de finan -
cer des travaux du Parc, qui fut ain -
si complètement aménagé et mo -
dernisé. 

C’est dans une ambiance festi-
ve, insolite que le match allait se 
dérouler. Jean Claude Sanon, jour -
naliste sportif vedette de l’époque, 
très impliqué dans la planification 
de l’événement, a été retenu pour 
être l’arbitre central de la ren-
contre, ce qui ajoutait à l’attraction 
de l’après-midi. Lui aussi fut une 
attraction, cet ancien joueur de la 
merveilleuse équipe de la Ligue de 
Port-au-Prince Ju pi ter, avant d’être 
muté comme at ta quant dans 
l’équipe de l’Étoi le Haïtienne. Cet 
ailier droit, très technique, fut 
même appelé en équipe nationale, 
mais dommage ne put faire la car-
rière sportive qu’il aurait méritée, 
ayant dû choisir ses études d’éco-
nomiste et une brillante carrière a 
la Ban que nationale de la Répu bli -
que d’Haïti (BRH) accédant mê -

me  au poste de gouverneur de 
l’ins titution lorsque l’entité fut 
séparée en deux entités distinctes, 
en 1979, BRH et Banque nationale 
de crédit (BNC). 

L’arbitre central fut d’ailleurs 
escorté à la touche par deux che-
vronnés de l’époque, deux des ra -
res sifflets FIFA, le Jacmélien Al -
bert Pierre, que la malice po pulaire 
surnommait familièrement «Marie 
Thérèse » et l’autre assistant, éga-
lement un officiel FIFA très res-
pecté à son époque, Michel Pierre 
« Ti-Michel ». C’ est donc devant la 
foule des grands jours, des mordus 
de sport et aussi des curieux atti rés  
par  l’événement à allure  curieuse. 

Donc deux équipes, l’une bap -
tisée Sacré-Cœur, maillots rou  ge et 
culottes blanches, Cana da-Haïtien, 
avec des maillots blancs pas néces-
sairement composées exclusive-
ment d’élèves de ces deux réputées 
institutions sco laires, en gran -
de majorité dans les deux camps 
de joueuses connues surtout dans 
le volley-ball, la plupart d’ailleurs 
des ve dettes réputées de cette dis-
cipline dans des équipes scolaires. 

Pendant longtemps, après le 
dé  but, les clubs nouvellement for -
 més de football féminin feront une 
cour assidue aux volleyeuses 
recherchées du fait qu’elles sont 

déjà initiées à la pratique du sport 
et encore davantage préférées pour 
certains postes comme gardiennes 
(pour leur taille et leur initiation 
déjà à jouer aux mains) leur qualité 
de jeu de tête, par leur aptitude au 
saut. 

Le spectacle en lui-même, 
comme on pouvait l’imaginer, ne 

fut pas d’un bon niveau technique, 
mais l’enthousiasme était extraor-
dinaire chez les joueuses d’un 
après-midi, avec leur équipement 
de fortune (espadrilles) pas spécia-
lement fait pour le football. Par 
moments, dans certaines phases de 
jeu, le ballon était im mobilisé quel -
ques secon des, car les jambes pas-
saient et re pas saient au-dessus du 
cuir  sans pouvoir l’atteindre. Mal -
gré cette maladresse compréhensi -

ble, normale, on ne s’ennuyait 
point et des « olé !, olé ! » ve naient 
souvent des gradins avec des éclats 
de rire, autant pour le côté tech-
nique, mais aussi en si gne 
d’encou ragement et d’appréciation 
de la générosité et du courage de 
ces filles, footballeuses d’un jour. Il 
y eut des cafouillages pareils à des 
mêlées de rugby, cer taines filles 
ont montré de beaux gestes tech-
niques. 

En effet, on retiendra, à ce ni -
veau, l’habileté d’Edwige «Didi» 
Brisson, la sœur du coach, Dr 
Georges Éric Brisson, entraîneur 
de Sacré-Cœur, d’ailleurs ancien 
capitaine de la Sélection de volley-
ball. Didi très à son aise balle aux 
pieds. Très bonnes cho ses aus si 
des sœurs Heurte lou, Mag guy et 
Chantale, de Marie Car mel Désiré, 
déjà, elle aussi, méga star de vol-
ley-ball; Matie Hélène Pierre, 
excellente impression de la défen-
seuse centrale du Sacré-Cœur; 
Danielle Dascy, qui fera, par la 
suite, une courte carrière avec les 
Tigresses, avant de vo ya ger défini-
tivement pour des étu des aux 
USA; on apprécia éga lement quel -
ques déboulés im  pression nants de 
celle qui al lait devenir l’attaquante 
reine du football féminin pendant 
de nom  breu ses an nées, Dr Marie 

An toinette Gau thier. 
Le comble, c’est qu’il y’avait 

beaucoup de buts, cinq au total, 
pour immortaliser la fête, qui ne 
sera pas sans lendemain, puisque, 
quelques jours après, on se re -
trouvera à Sainte Thérèse pour un 
« remake », le 3 janvier 1972. Si le 
succès populaire ne fut pas égal, ce 
qui était prévisible, puis que les 
obligations familiales, en début d’ -
année, sont nombreuses, mais cet -
te reprise de la fête du 19 décembre 
confirma tout le bien que l’on pen-
sait, et motiva bien vite des anima-
teurs à se mettre en selle pour une 
implantation durable de ce mouve-
ment dans le pays. 

Il y’a donc 50 ans que les fem -
mes investissaient le sport roi en 
Haïti. Un superbe après-midi, dont 
on se souvient encore, com me si 
c’était hier, et qui ne sera pas sans 
lendemain, puisque le mouvement 
s’implanta durablement dans le 
pays, grâce aux ef forts et sacrifices 
de bénévoles, qui ont tout donné 
pour cela, et des filles formidables 
qui ont bravé tous les tabous et pré-
jugés, encore très forts, même de 
nos jours, ainsi que les ragots de 
gens qui n’ont aucun respect pour 
la femme. 

 
J.B. 

ortant de noter que les champion-
nats-amateurs se jouent avec grand 
public, mais la FHF est aux abon-
nés absents. 
Constat : Pas de réunion au 
rayon de la gouvernance sporti-
ve. A l’exception d’une rencon tre 
de la D2 qui fût convoquée en 
2021 mais qui n’a pas abouti, faute 
de quorum. Les com mis sions cen-
trales – Discipline, Ar bi tres, Com -
pétitions, Recours, Sta tut du 
Joueur, Finances, Audit Interne 
– n’ont jamais eu de réunion. S’il y 
en a eu, nous n’en avons pas été 
informés. 
Constat : Le tableau n’est pas 
différent pour la gouvernance 
financière. Depuis le congrès an -
nuel du 29 décembre 2019, au cune 
réunion de travail ne s’est tenue 
entre les Clubs affiliés à la FHF et 
le Comité de Normalisa tion. Pas 
de budget de la FHF. Au  cun rap-
port financier. Encore moins de 
rapport d’audit. La FHF fonction-
ne donc sans budget pu blié ou 
voté, sans rapport sportif. Tout se 
déroulant dans l’opacité la plus 
complète. 
 
Constat : Les fonds COVID, 
alloués à la FHF au bénéfice de 
ses clubs affiliés, ne sont pas, 
dans la plupart des cas, arrivés 
aux bénéficiaires. Les clubs fémi-
nins n’ont rien reçu. Les Clubs de 
D3 n’ont rien reçu. Un pourcenta-
ge important des clubs de D2 mas-
culine n’a pas reçu la première 
tranche promise. Aucu ne entité n’a 
reçu de deuxième tranche des 
fonds COVID. 
Entretemps, d’un statut de 
bénévole, les membres du 
Comité de Normalisation sont 
aujourd’hui rémunérés, sur-
rémunérés, pour un travail qui 
ne donne aucun ou peu de résul-

tats. La FIFA a devant elle une 
situation à laquelle elle devrait à 
tout prix se dissocier, au regard 
de tant de promesses non tenues, 
de l’incompétence patente, de la 
mauvaise foi et de l’esprit non-
coopératif des responsables du 
Comité qui travaillent dans 
l’opacité la plus complète, ne 
tenant pas de rencontre, ne ren-
dant pas compte, n’informant 
pas, n’organisant pas de compé-
titions. La FIFA ne peut s’asso-
cier à un tel projet! 
 
– LES ÉQUIPES  
NATIONALES 
Les constats ne sont pas différents 
et ça fait mal: 

Un entraineur haïtien, propulsé 
à la tête de notre sélection senior 
masculine, nous venant d’un club 
de 6ème division française, sans 
préparation adéquate et, de sur-
croît, sans encadrement profes-
sionnel sur place, tout un mélange 
qui a conduit aux situations 
décrites plus bas: 

Décisions et prestations ca tas -
trophiques aux éliminatoires des 
Jeux Olympiques à Guada la ja ra, 
au Mexique. Une délégation arri-
vant le matin du match inaugural 
pour jouer en altitude; un joueur de 
champ aligné comme gardien. 

Notre équipe masculine se nior, 
demi-finaliste de la Gold Cup en 
2019, est sortie par la pe tite porte 
de la Gold Cup 2021 et des élimi-
natoires de la Coupe du Monde 
2022, faute de préparation, d’une 
gestion calamiteuse des protocoles 
sanitaires (multiples contamina-
tions à la Covid 19 nous privant de 
nos meilleurs joueurs), et de logis-
tique entourant la disponibilité et le 
déplacement des joueurs. 

Actes d’insubordination au 
sein des équipes, avec des joueurs 

de l’équipe nationale se nior mas-
culine critiquant ou vertement la 
mauvaise gestion à laquelle ils sont 
assujettis. 

En septembre 2021, tous les 
joueurs cadres déclinant la sélec-
tion pour deux matchs amicaux, 
faute de paiement des primes pas-
sées. 

L’Académie Camp Nous, ba se 
du succès de nos équipes na tio na -
les jeunes (utilisée par la FI FA 
com me référence), surtout de nos 
équipes féminines, est au jourd’ hui 
fermée, l’école fermée, les jeunes 
renvoyés chez eux, sans accompa-
gnement, sans di rection, sans es -
poir de se revoir un jour. 

A l’approche des éliminatoires 
de la Coupe du Monde fé minine 
Senior, pendant que tous ses adver-
saires se préparent, no tre sélection 
féminine est inactive, sans entrai-
neur. 

Les sélections U20 Féminine 
et Masculine, qui doivent disputer 
les éliminatoires de la Coupe du 
Monde très bientôt, sont inactives 
et ont dû refuser différentes invita-
tions, faute de ne pas être en activi-
té. Cependant, le Club du Secré tai -
re Général, Exafoot, eût à repré-
senter Haïti dans un match amical 
face à la sélection U20 de la Répu -
blique Dominicaine et celui du 
Vio lette Athletic Club (D1 mascu-
line), dans trois matchs test face à 
la sélection masculine U20, tou-
jours de la République Domini -
caine. 

En dépit de ces pénibles cons -
tats, nous prenons une certaine sa -
tis faction dans votre re con nais san -
ce, à travers votre correspondance, 
du potentiel de nos équipes natio-
nales, prouvé à maintes reprises 
sur les terrains de jeux régionaux et 
internationaux. Mais permettez-
nous de lancer un cri d’alarme: ce 

patrimoine a été dilapidé et est 
en train de recevoir son coup de 
grâce avec la fermeture des aca-
démies FIFA/FHF, la révocation 
et la mise à pied de presque tous 
les éducateurs et entraineurs qui 
travaillaient, tant au Centre 
Camp Nous que dans les acadé-
mies régionales locales. 
 
– ACTIVITÉS DE DÉVELOP-
PEMENT 
C’est peut-être le coup le plus dur 
que notre football ait reçu: la fer-
meture de l’Académie Camp 
Nous. 

Août 2020: arrêt des entraine-
ments par manque de matériel; 

Octobre – Novembre 2020: 
dé  but de démobilisation des jeunes 
de l’Académie; 

Décembre 2020: renvoi des 
ath lètes filles ainées. Il leur fût 
demander de signer un document 
qu’  elles acceptaient de ne plus fai -
re partie du programme d’élite; 

Renvoi dans leurs familles de 
tous les garçons de toutes les caté-
gories d’âge, incluant les U20, les 
U17 qui venaient tout juste de dis-
puter la phase finale de la Coupe 
du Monde au Brésil en 2019; 

Fermeture des 68 académies 
régionales FIFA-FHF qui, depuis 
2017, travaillaient à former des 
jeu  nes filles et garçons, de 7 à 12 
ans, dans un projet de formation 
d’élite et de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion; 

Déchirant: les jeunes filles qui 
ont disputé la Coupe du Mon de de 
2018 en France, les jeunes gar çons 
qui ont participé au Mon dial du 
Brésil en 2019 se retrouvent 
aujourd’ hui éparpillés, aux Etats-
Unis d’Amérique, en situation de 
résidence illégale, lut tant pour leur 
survie, certains même dans les plan-
tations de lé gu mes et de fruits de la 

Floride. Et ils n’ont, en moyenne, 
que 22 ans!!! 

Tout ce qui précède dépeint la 
situation catastrophique dans la -
quelle végète le football haïtien, si -
tuation d’autant plus pénible qu’el-
le se déroule sous les yeux et sous 
la houlette de deux an ciens mem -
bres de l’ancienne ad mi nistration, 
en l’occurrence, Ma dame Moni -
que André, pendant huit (8) ans 
membre du Comité Exécutif de la 
FHF et de Monsieur Carlo Marce -
lin, depuis neuf (9) ans Secrétaire 
Général de la FHF. Ils n’ont ni les 
compétences ni le savoir-faire 
nécessaires pour mener à bien cette 
période de transition. 

Plus de douze (12) mois se 
sont écoulés depuis leur prise en 
charge de la FHF. Venez, vous- 
mê mes, sur le terrain, enquêter sur 
ce qui se passe et vous serez édi-
fiés. 
La FIFA ne peut pas et ne doit 
pas continuer à s’associer à une 
gouvernance qui frise l’obscu-
rantisme, qui est ce que nous 
propose et nous impose au -
jourd’ hui le Comité de Nor -
malisation qui détruit tout ce 
que la FIFA a aidé à construire 
pendant ces dernières années. 
 
Recevez, Monsieur Jean Mary, 
nos salutations distinguées. 
 
 
CLUBS AFFILIES À LA 
FÉDÉRATION HAÏTIENNE 
DE FOOTBALL 
cc: Monsieur Gianni Infantino, 
Président de la FIFA Madame 
Fatma Samoura, Secrétaire 
Générale FIFA 
Monsieur Victor Montagliani, 
Président de la CONCACAF 
Monsieur Randy Harris, 
Président de la CFU 

Suite de la page 16

Dr Marie Antoinette Gauthier

Journal 10 - 17 Novembre 2021.qxp_HO  11/10/21  5:34 AM  Page 12



1313 Haïti-Observateur      10 - 17 Novembre 2021

 
CA

Journal 10 - 17 Novembre 2021.qxp_HO  11/10/21  5:34 AM  Page 13



Bien que les esprits soient pré-
occupés par la situation chao-
tique du pays, le monde du 
sport a ap pris avec une grosse 
émotion la mort d’un éminent 
serviteur du sport, Jacques « 
Jacky»  Des champs Fils, suite 
à une crise cardiaque, la nuit 
dernière, une perte qui remplit 
certainement de tristesse la 
famille du sport au sein 
de laquelle le défunt était très 
ap précié. 

Si ces dernières années 

Jac ky avait consacré ses com-
péten ces et ses ressources à la 
boxe, de venant un  promoteur 
de grands rendez-vous  d’une 
stature internationale, grâce à 
une compétence  et une pas-
sion éprouvées, en faisant tout 
ce qu’il pouvait pour promou-
voir cette discipline à travers le 
pays et assurant aussi que les 
rares talents haïtiens qui émer-
geaient bénéficient d’une belle 
visibilité internationale et tra-
vaillant durement à dévelop-

per l’intérêt de la discipline, 
dans le pays, investissant 
beaucoup de ressources per-
sonnelles dans l’encadrement, 
l’assistance et la promotion 

des rares talents haïtiens de la 
discipline Jacky était une 
encyclopédie de sport, parlant 
avec aisance dans toutes les 

disciplines sportives. C’était 
une mine précieuse pour un 
journaliste de l’avoir comme 
invité et co-animateur, lors des 
grands événements comme la 
Coupe du mon de du football, 
voire les grandes soirées spor-
tives si prisées à la TV, il avait,  
dans le temps, ap porté une 
collaboration enthousiaste au 
Violette Athlétique Club. Il 
avait d’ailleursde qui te nir, 
puisque son père, Jacques 

Des champs, fut, avec Lesly 
Bo gat, un infatigable dirigeant 
de sport, qui parcourait les 
routes nationales  du pays, lors 
des premières années de lan-
cement de la FHACA, la 
Fédération haïtienne de cyclis-
me amateur, avant de passer le 
témoin aux courageux et 
enthousiastes frères Henri 
Cayard. 

Paix à son âme !
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m ber 5, with two reporters of Le 
Nouvelliste, Roberson Al phonse 
and Robenson Gef frard on the 
paper’s radio Magik-9. We were 
attracted by the title which 
sounded like the Creole slogan 
we’ve been trying to popularize 
since last September 8: “Tou to -
tan kesyon gang nan pa regle, 
anyen p ap regle ann Ayiti!” 
(As long as the gang issue isn’t 
solved, nothing can be solved in 
Haiti!” 

Professor Hurbon is on point 
and we’re taking the liberty of 
quoting liberally from his inter-
view with Le Nouvelliste, of 
course in French, that we trans-
late for our anglophone readers. 
According to him, the country 

has been taken over by a mafia 
group that grabbed all the levers 
of power. “What we’re now liv-
ing is the continuity of the four 
years of Jovenel Moïse in power. 
During those four years, we 
noticed that the State as such had 
abdicated power,” he said.   

During the four years, the 
State, being linked to the gangs, 
didn’t play its role, so much so 
that we’ve reached this stage. 
“There’s no way for the State to 
regain any standing of its own 
because the collapse is such that 
it’s a matter of convulsions, no 
institution can function today.” 

Of course, the gangs that 
have taken control of great 
swaths of the country couldn’t 
have done so without State sup-
port, especially the Interior Mi -

nis try in charge of the Ter ritorial 
collectivities, (that is the may-
oralties and rural constituencies), 
as well as the Ministry of Justice 
and Public Security.  

The fuel crisis, for him, is the 
latest signal of the “total collap -
se.  something that was predic ta -
ble.” There should be a way out 
of this situation. All aspects of 
struggle should converge to -
wards solving the problem of in -
security. He says, “All the active 
forces of the nation must stand up 
and, together, agree to present 
the nation a solution, one that pu -
blicly embraces the whole nation 
and the State also. It is a solution 
that seeks to put the State on solid 
footing, indeed recreate it, based 
on active forces that have ex -
press ed themselves in different 

groups that have called for this 
through various accords.”  

He’s not tender toward the 
international community. Read 
on: “There’s no counting on the 
in ternational community, which   
abandoned us long ago.” The 
main accord should be essential-
ly one that requires the de facto 
actual government to address the 
problem of insecurity, which is 
not really the concern of the inter-
national community. He bluntly 
asserts: “One could say, the inter-
national community and the 
Americans have much to do with 
the actual situation.”   

Indeed, the gangs were creat-
ed, armed and “federated” under 
the watch of the international 
community which has been in 
Haiti with various missions of the 
United Nations since 2004. And 
when the slain de facto President 
Jovenel Moïse facilitated the 
“federation” of the gangs under 
the supervision of gang leader 

Jimmy Chérizier, alias Barbecue, 
it was Helen Meagher La Lime, 
head of the United Nations Inte -
grat ed Bureau in Haiti (BINUH) 
who praised the action.  

Interestingly, the flagship unit 
of the “Federated Gangs,” the 
“G-9 Family and Allies” has 
been registered as a non-profit at 
the Ministry of Social Affairs and 
Labor. No wonder Barbecue is 
the most fervent defender of the 
slain president for whom he de -
mands that “justice be done!” 

We thank Professor Laennec 
Hurbon for his eloquence in ask-
ing that all activity be concentrat-
ed on solving the gang problem. 
For we agree that “Toutotan 
kesyon gang nan pa regle, 
anyen p ap regle ann Ayiti” 
(“As long as the gang issue isn’t 
solved, nothing can be solved in 
Haiti.”      
RAJ 
November 10, 2021 
raljo31@yahoo.com 

 
By Dr. Dave A. Chokshi * 
 
Recently, important updates 
about the COVID-19 vaccine 
were announced—that certain 
peo ple are now eligible for a 
“booster” dose. Since the begin-
ning of COVID-19, our scientific 
understanding of the virus has 
constantly evolved, and many 
New Yorkers understandably 
have questions about this new 
de velopment. 

I would like to provide the 
“who, why, and where” about 
boosters. 

Who should get a boos -
ter? All three brands of booster 
shots are available for many New 
Yorkers—Pfizer, Moderna, and 
Johnson & Johnson—and “mix-
ing and matching” of the vac-
cines is safe. But who is eligible 
for a booster depends on the vac-
cine you originally received. 

 At this time, the Pfizer and 

Moderna boosters are approved 
for certain people vaccinated at 
least six months ago—specifical-
ly, people who are aged 65 or 
older, adults with underlying 
medical conditions (like dia-
betes), and adults at higher risk of 
exposure due to their job (like 
health care workers) or due to 
where they live (like nursing 
home residents). 

The Johnson & Johnson 
boos ter is approved for anyone 
ages 18 or older who received at 
least two months ago—as I did. 
Since “mixing and matching” is 
now authorized, Johnson & 
John   son recipients can get a 
boos ter of any of the three au tho -
rized vaccines (Moderna, Pfizer, 
or Johnson & Johnson). There is 
limited data showing that Mo -
derna or Pfizer vaccines could 
result in higher antibody levels.  

Why get a booster? The sci-
ence continues to show that all 
three of the authorized COVID-

19 vaccines are safe and save li -
ves. That’s why getting more 
New Yorkers vaccinated with 
their first and second doses re -
mains the most important thing. 

The booster adds another layer of 
protection—it is meant to 
“boost” your immunity. This is 
par ticularly important for people 
who are most at risk for severe 

illness. 
Where can New Yorkers get a 

booster? In New York City, 
booster shots are available at sites 
in all five boroughs, and for in-
home vaccination. To find a loca-
tion near you, go to nyc.gov/vac-
cinefinder. The vaccines are free 
at City sites to all New Yorkers, 
regardless of immigration status. 

Already, over 250,000 New 
Yorkers have received a booster 
shot. That means thousands of 
New Yorkers will have stronger 
protection from COVID-19. 
They will be able to gather with 
friends, family and loved ones 
more safely. And for any New 
Yorkers who are still unvaccinat-
ed, I urge you to take the first step 
today—join 6 million other New 
Yorkers and get vaccinated. It is 
our single best way out of this 
pandemic and a return to normal 
life again. 

* Dr. Chokshi is New York 
City’s Health Commissioner 

HAPPENINGS!

What to know about COVID-19 vaccine boosters

NÉCROLOGIE
Jacques Deschamps 
fils est décédé

Continued from page 7

Jacques Deschamps fils.
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Par Ricot Saintil 
 
Passée par l’Anacaona de Léo gâ -
ne, formée par l’Académie 
Camp Nous, ancienne joueuse 
des sélections juvéniles (U15, 
U17, U20) et l’un des cadres de 
la Sélection senior, Nelourdes 
Nicolas, qui évolue actuellement 
en France, au Racing club Saint 
Denis, a mis un terme à sa carriè-
re internationale. Sans évoquer 
les raisons qui l’ont poussée à 
prendre une telle décision, la 
Grenadière, âgée seulement de 
22 ans, a laissé sans voix la pres-
se sportive haïtienne, qui fait état 
de certaines rumeurs (abus se -
xuel) qui seraient à la base de 
cette retraite internationale préco-
ce de la native de la Citée 
d’Anacaona. 

Nelourdes Nicolas ne jouera 
plus pour le football haïtien. Elle 
a décidé de se passer de la Sé -
lection nationale féminine avec 
laquelle elle a eu des débuts ahu-

rissants. L’un des meilleurs ta -
lents de sa génération, attaquante 
de métier, capable d’évoluer sur 
les côtés, elle a marqué de son 
empreinte son passage dans les 
sélections juvéniles et s’est créée 
une place de choix au sein de la 
Sélection féminine senior. Cham -
pionne nationale ave l’équipe 
Anacaona de Léogâne, club de sa 
ville natale, Ne lourdes, comme 
plusieurs joueu ses de sa généra-
tion, s’est installée en France 
pour poursuivre sa carrière, mais 
aussi pour étudier, si l’on peut se 
fier à l’administration de l’ancien 
président Jean-Bart, qui faisait 
tout pour placer les filles dans les 
championnats européens. 

Arrivée en France, en 2020, 
au Racing Club Saint-Denis, 
Nelourdes s’est imposée rapide-
ment comme une titulaire indis-
cutable. Pour l’exercice 2021-
2022, elle a déjà fait trembler les 
filets à plusieurs reprises. Ses per-
formances sortent tout simple-

ment de l’ordinaire. Nelourdes a, 
en effet, pris tout le monde de 
vitesse en annonçant sa retraite 
internationale sur les réseaux so -
ciaux. « J’ai décidé de mettre un 
terme à ma carrière internatio-
nale, c’est une décision que je ne 
regrette pas », la joueuse du 
Racing Club Saint Denis laisse 
entendre que cette décision n’est 
pas spontanée, elle a murement 
ré fléchi. Elle annonce, par ail -
leurs, qu’elle va poursuivre sa 
carrière dans son club actuel, le 
club Saint-Denis, avec lequel il 
est sous contrat. 

Nelourdes Nicolas s’est tou-
tefois abstenue de divulguer les 
raisons qui ont motivé sa déci-
sion. Cependant, des rumeurs 
font croire qu’elle aurait été victi-
me d’agression sexuelle ou de 
marchandage de la part d’un cer-
tain Billy Chalera, qui, l’on sait, 
tra vaille depuis plusieurs années 
avec la Fédération haïtienne de 
football (FHF). Officiellement, 

son poste au sein de la FHF n’a 
jamais été révélé. Billy, apparem-
ment a facilité l’arrivée de plu-
sieurs Grenadières en France, il 
s’occupe de leur intégration et 
probablement négocie leurs con -
trats. Les filles semblent être sous 
son emprise. Les rumeurs accu-
sent Billy de vouloir contrôler les 
Gre nadières, qui, elles, veulent 
s’ en débarrasser pour pouvoir né -
go cier leurs propres contrats, 
sans avoir à lui rendre des comp -
tes.  

Tout compte fait, c’est un 
mauvais précédent pour le foot-
ball féminin haïtien. Cette déci-
sion est précoce. Les sélections 
na tionales sont source de fierté. 
Porter les couleurs de son pays a 
toujours été un moment de pur 
bonheur, une joie débordante. 
Nelourdes a brûlé toutes les éta -
pes, avant d’arriver là où elle est 
aujourd’hui. Ses années passées 
à porter les couleurs de nos diffé-
rentes sélections ont été réjouis-

santes. Elle s’est toujours donnée 
à fond. Sa décision de mettre un 
terme à sa carrière, ou, du moins, 
de renoncer à son pays, mérite 
d’avoir une considération parti-
culière. Il revient à la Fédération 
haïtienne de football de s’enqué-
rir auprès de la Grena diè re, pour 
la convaincre de revenir sur sa 
décision. Dans la même veine, 
elle doit aussi, mener son enquête 
pour voir si les rumeurs sur Billy 
Chalera, avec lequel elle partage 
de longues années de collabora-
tion, sont fondées. Le football 
haï tien, qui a déjà perdu plus d’ -
une vingtaine de filles, immi-
grées illégalement aux États-
Unis, après leur renvoi de l’Aca -
dé mie Camp Nous, par le Comi -
té de normalisation, ne peut pas 
se permettre de laisser partir à la 
retraite des Grenadières de ma -
niè re précoce, mais surtout de 
façon confuse. 
R.S.           

Par Jacques Brave 
 
Durant le mois précédant la date 
historique du 19 décembre 1971, 
les médias réalisèrent un vérita -
ble matraquage publicitaire au -
tour de ce match inédit et insolite 
; Radio Métropole, Ra dio  Nou 
veau Monde (RNM), Radio-Haï -
ti, la MBC, les quotidiens de 
l’épo que Le Nouvelliste, Le Ma -
tin, Le Jour, Panorama en firent 
écho toute la semaine antérieure 
et chacun se demandait ce à quoi 

un tel match était susceptible de 
ressembler. 

C’était donc le Great Event 
de la fin d’année qui dépassait en 
écho les nombreux soirées et bals 
de salon organisés par les écoles 
connues de la capitale qu’ani-
maient les mini jazz vedettes de 
l’époque, Shleu-Shleu de Dada 
Jacaman, les Fantaisistes de Car -
re  four, Les Ambassadeurs des 
frè res Ménélas, etc. Les plus 
endiablés de cette époque, et ce 
mois de décembre, où il faisait 

bon vivre et où les jeunes « sor-
taient en groupe » et « à pieds » 
tous les soirs, depuis la proclama-
tion des vacances de Noël et la 
remise des carnets scolaires aux 
élèves. 

Ce dimanche donc, dès les 
premières heures de l’après-midi, 
à chaque carrefour, tout au long 
de l’avenue John Brown (Lalue), 
de petits groupes de passagers 
attendaient du transport pour 
aller à Pétion-Ville, voyage qu’ -
as suraient, à l’époque, des ca -

mion nettes station-wagon Peu -
geot 404 et 504. Certains avoue-

ront s’être déplacés à Pétion-Vil -
le pour la première fois de leur 
vie. 

C’est donc dans un parc 
Sainte Thérèse rempli comme un 
œuf qui, à l’époque, avait des 
ran gées de gradins (places as -
sises) d’un seul côté, qu’à coup 
de grands sacrifices le Révérend 
Père Djebbels, assisté de l’ex-
gar dien et entraîneur national Re -
né Vertus (champion de la Caraï -
be avec Haïti, en 1979, à Suri -
nam), de concert avec la mairie 
de Petion-Ville se débrouil laient 
pour l’aménagement du Parc. Ils 
termineront les travaux en éri-
geant une deuxième tribune (cel -
le attenante à l’église Sainte Thé -
rè se), grâce aux apports du foot-
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Les filles ont commencé à  
jouer au football en Haïti (suite)

Nelourdes Nicolas claque la  
porte à la Sélection nationale féminine

Alors que la FIFA félicitait le 
Comité de normalisation placé à 
la tête du football haïtien, dans 
une lettre rendue publique au 
début d’octobre, une majorité de 
clubs haïtiens ont envoyé une 
lettre ouverte à la FIFA prenant le 
contre-pied de ce bilan et décri-
vant le tableau catastrophique qui 
caractérise  l’état du sport-roi, de -
puis la décision de l’organisme 
recteur du football mondial de 
renvoyer tous les élus statutaire-
ment pour les remplacer par un 

groupe de deux trio composé de 
trois amateurs, qui n’ont jamais 
été dirigeants de clubs de foot-
ball, n’ayant aucune expérience 
na tionale, et qui, en l’espace d’un 
court laps de temps, ont dilapidé 
les acquis d’un secteur qui, en 
dépit de la crise nationale, s’était 
hissé par les résultats au niveau 
des tout meilleurs des 41 pays de 
la région 

Non seulement il n’y a pas eu 
aucune activité d’administration, 
ni de compétition locale, tous les 

jeunes cadres formés, aussi bien 
dans l’administration des compé-
titions, les équipes nationales ont 
tous été révoqués avec des mois 
de salaire impayés, la plupart 
choi  sissant de s’installer en Ré -
pu blique voisine ou dans d’autres 
pays, compromettant tout espoir 
de redémarrage à l’avenir. 

Pour l’édification de tous, la 
lettre ouverte in extenso adressée 
à la FIFA. 
Port-au-Prince, le 18 Octobre 
2021 

Monsieur Kenny JEAN 
MARY, Directeur des 
Associations Membres  FIFA 
Monsieur le Directeur, 
Nous, CLUBS affiliés à la Fédé -
ra tion haïtienne de football – 
FHF, nous nous empressons de 
vous écrire cette note suite à vo -
tre correspondance publiée dans 
les médias locaux, adressée au 
Comité de Normalisation. 

Du contenu de cette corres-
pondance, nous ne nous vou-
drons tirer aucune conclusion 
hâti ve, mais nous ne pouvons-
nous empêcher de noter qu’elle 
se base sur un des rapports, reçus 
certainement du Comité de Nor -
ma lisation, qui ne reflètent en 
rien la réalité du terrain, parce 
qu’ en fait, le bilan    auquel la 
FIFA fait référence n’existe 

pas. 
Pour votre édification, nous vous 
dressons un état des lieux. 
 
- AFFAIRES COURANTES 
Constat : La FHF est tout sim-
plement inactive. On ne joue 
pas au football en Haïti. Sur les 
deux dernières années, 2020 et 
2021, la D2 et la D3 n’ont pas 
joué. Il n’y a eu, qu’en mai 2021, 
un tournoi de D1 féminine d’une 
quinzaine de jours, avec forfaits 
jusqu’en demi-finales (peut-être 
pour justifier la récupération des 
fonds COVID de la FIFA). La 
D1 masculine n’a joué qu’une 
partie en 2021 et a arrêté de jouer 
en Juin 2021, suite à la remontée 
de la COVID. Mais il est impor-

FIFA— FOOTBALL HAITIEN
Les clubs haïtiens décrivent la situation 
catastrophique du football haïtien

Suite en page 12

L'arbitre Jean Claude Sanon du 
premier match de football 
féminin en Haïti avec la capitaie 
du Sacre-Cœur Danielle Dascy.

Suite en page 12
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